
7-10 mal 1970 

Clermont-/:<èrrand 

Assemblée générale 
10 m;d 1'J70 
Ckrmo1tl-Fen'flllll 

Afin que les rapports p,ésewés par le Bureau à f Assemblée Générale 
du 10 mai 1970 parviennew dans les délais réglementaires à tOUà les 
membres de f A.P.M.EP., le comité de rédoctwn a décidé de limiter le 
sommaire de ce numéro 272 aux seuls documents rela/ifs à cette assemblée 
générale. 

1. Rapport d'activité 
c L'Association a pour but l'étude des questions intéressant l'enseignement 

des mathématiques et la défense des intérêts prote..ionnels de ses membres. Elle 
institue ou encourage des réunions, des discussions, des enquêtes sur l'enseigne­
ment des mathématiques en France et à l'étranger. EUe publié un Bulletin qui 
paraît au moins trois fol, par im.•.• (Statuts de l'AP.M.E.P. Art. 1). 

Si je rappelle pour commencer ce rapport d'activité, en vue de la pro­
chaine Assemblée Générale, les premières lignes de nos statuts qui datent de la 
création de notre Association (1910), c'est pour réaffirmer d'abord les objectifs 
auxquels, cette année comme les précédentes, le Bureau s'est voulu fidèle. 

Mais pour être exprimés en quelques lignes. ces objectifs nous offrent 
un champ d'action si vaste qu'il est bien difficile de le cultiver dans toutes ses 
parties avec te même soin! De la Maternelle aux Facultés, parmi tous les 
secteurs où les mathématiques sont enseignées, nOUS avons voulu cette année 
nous tenir plus particulièrement mobilisés par tout ce qui concerne la réforme 
de l'enseignement des mathémoJiques, en cours ou en préparation~ et la formation 
permanente de tous les maltFes. 
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i.e Bureau a voulu répondre ainsi aux soucis de la majorité des membres de 
l'Association, conformément aux votes exprimés Pan dernier, aux. remarques 
précieuses recueillies sur les bulletins de vote, aux débats lors de rAssemblée 
Générale, puis lors des réunions du Comité, aux échos venus des Régionales 
tout au long de l'année ... 

Le c journal de bord ~ que présente Vissio, notre Secrétaire Général, 
fait revivre par le menu les différentes péripéties de l'année, jusqu'à cette mi­
février, où il nous faut préparer notre rendez-vous de mai. D'ici-Ià nous ne 
resterons pas sans rien faire". Ce rapport veut donc essentiellement apporter 
quelques compléments à ce 4: journal de bord ,., préciser les intentions générales 
de notre action et inviter avec chaleur Jous les membres de notre Association 
à manifester par leurs votes. par leurs réponses aux questions posées, par leurs 
remarques annexes. leur participation active à la vie de rA.p.M. 

Pour la réforme de l'enseignemeat, à tous les IÛveaux 

Après avoir établi un premier projet, fin juin, acœptable déjà tel quel et 
que nous avons pris l'initiative de publier en septembre 69 (Première étape ... ), 
la Commission Llchnérowiez a remis ce projet à l'étude au cours du premier 
trimestre 1 %9-70. Les textes ",maniés ont été adoptés et rendus officiels par 
un arrêté ministériel du 2 janvier 1970. IL_ seront mis en application à tous le. 
niveaux de l'enseignement élémentaire, à la rentrée prochaine. Ces telltes 
comprennent outre des considérations générales qui en exposent les intentionst 

les programmes eux~mêmes accompagnés de commentaires substantiels suscep­
tibles d'éclairer les maîtres sur ce que l'on attend déjà de cette première étape 
de la rénovation. 

Ceux d'entre nou.'i qui ont participé aux travaux de cette Commission ont 
acœpté de partager la responsabilité de cette invitation à une réforme dont 
seules les pefllonnes vraiment mal infonnées peuvent prérendre qu'elle n'était 
pas néeessaire. 

Une nouvelle édition de la brochure <Première étape ... .Tt est en cours. 
avec la vefllion officielle des textes. La 1" édition a été rapidement épuisée 
et d'ailleurs bénéfique pour nos finan~ n nous faudra maintenant faire une 
place plus large dans Je Bulletin, et peut être sous forme d'autres brochures, à 
des article. qui se rapportent à l'enseignement élémentaire. C'est en démulti­
pliant Finfonnation et en développant les échanges au sein de notre Association 
que nous pourrons, dès l'école maternelle, assurer un enseignement mathéma­
tique adapté à l'âge des enfants et capable de contribuer au développement de 
ehacun. Toutes les prophéties que l'on entend parfois... : < ils ne sauront plus 
calculer... cet enseignement sera trop abstrait... néfaste pour les moins doués ... 
etc.» ne sont que paroles &anS fondement. Des classes expérimentales fonc­
tionnent depuis 5 ans déjà, et les enfants qui nous ont aidés à préparer cette 
réforme sont le meilleur témoignage de la réussite que l'on sait en attendre. 

-tO­

Bulletin de l'APMEP n°272 -  Janv/Fevrier 1970



Toutes les classes de Sixième font connaissance avec la matière du nouveau 
programme depuis la rentrée dernière. Le double bulletin (269-270) que nous 
avons consacré à cet événement a montré par son volume combien il y avait 
à dire! Nous pensons que les collègues n~enseÎgnant pas à ce niveau ont été 
intéressés par tout cc qui pouvait leur faire connaître la façon dont sont abor~ 
dées en Sixième des notions au"quelles les programmes n'aceordaient aucune 
place avant le second cycle secondaire. C'est là l'un des aspects de la '( moder· 
nisation» de l'enseignement que de vouloir préparer de loin t'approche de 
notions aujourd'hui es..wntieUes, au lieu de paraître les ignorer ju.~qu~à ce que le 
moment soit venu d'en faire une étude c savante» avec toute la minutie et le 
sérieu" nécessaires. Alors qu'il n'était venu à personne l'idée de critiquer J'in­
troduction des nombres et des c quatre » opérations pour les enfants de six ans, 
étude que l'on fait c sérieusement:l- en Terminale C~ il est curieux de voir 
certains craindre de c déflorer. des sujets c modernes:$ en les abordant en 
Sixième (ou même seulement en Seconde). 

Le bilan de cette première année de Sùdème - nouveau programme ne 
peut pas être fait aujourd'hui. Les conditions de travail ne sont certes pas ce 
qu'eUes devraient être : les équipes de professeurs de Sixième ne fonctionnent 
pas partout, et il y a trop peu de réunions entre plusieurs êquipes permettant les 
échange. et les confrontations sinon celles qu'organise l'A.P.M. En dépit de 
cela, les professeurs de Sixième et les élèves paraissent nettement favorables 
au changement survenu. 

Perspectives pour les classea de Cinquième "t de Quatrième 

EUes sont largement évoquées par Vissio. En ce qui concerne le projet de 
programme pour la classe de Quatrième, je veux simplement insister sur le 
fait que nous ayons obtenu que ce projet soit remis à l'étude avec la participation 
de collègues ayant cette année des classes expérimentales de Quatrième, après 
avoir enseigné dans ces mêmes classes, en Sixième et en Cinquième, Leur expé­
rience est précieuse : elle permet de faire connaître les difficultés qu'ils ten· 
contrent, de faire part de tentatives fructueuses dont on n'a plus à redouter 
l'extension, etc. D'ici la fin de l'année, ce programme de Quatrième sera vrai~ 
semblablement prêt, et élaboré dans les meilleures conditions. Nous souhaitons 
qu"il soit accompagné de commentaires, comme cela a été fait pour l'enseigne­
ment élémentaire. 

Le second cycle 

Nous: avons été particulièrement c à récoute;) des réactions venant des 
collègues qui enseignent cette annêe en Seconde. Des difficultês attendue" pour 
une première année d'enseignement avec un nouveau programme se sont confir~ 
mées. Ces difficultés sont de IOules sortes : eUes tiennent à la formation préa­
lable des élèves, au fait que l'on mesure mal a priori la place que doit prendre 
œIle ou telle rubrique, li l'êvolution du contenu... Faire face à tout cela a 
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demandé un surcroît de travail important aux collègues chargés de classes de 
Seconde. La réalité de ces difficultés ne prouve pas que le programme soit 
lul-même critiquable. L'expérience de ta prem.ière année permettra d'être plus à 
J'aise J'année prochaine. Le Bureau a cependant envisagé la possibilité de deman· 
der un allègement du programme de la section C, pour ne pas freiner rentrée 
dans cette classe à l'issue du prentier cycle actuel. 

Perspecti.... polir ks clusges de Première et de TermiMk 

Nous regrettons vivement que les programmes de Première n'aient pas 
encOre été publiés. Compte-tenu de cette publicatîon tardive. nOUS envisageons 
également de demander l'allègement des programmes de C ou le maintien de 
l'horaire de 7 heures hebdomadaires (qui doit être réduit à 6 hl. Il faut qu'après 
l'année actuelle de Seconde., les élèves tcouvent dans les programmes de Première 
la suite la mieux adaptée au travail entrepris cette année, il faut aussi que l'on 
ne sous-estime pas le temps nécessaire pour un travail réellement profitable . 
.. Une tête bien faite vaut mieux qu'une tête "bien pleine >... quel que soit le 
contenu. 

A propos de ces programmes. nous espérons que des Commentaires seront 
élaborés de la même façon que pour ceux: qui accompagneront le programme de 
Quatrième, et publiés avant la rentrée. Je dois, en évoquant de nouveau cette 
qllestion~ dire franchement notre regret qu7une collaboration sincère entre notre 
Association et l'Inspeetion Générale de mathématiques n~ait pas encore trouvé 
dans ce travail en commun l'occasion de s·affirmer à d~autres niveaux qu~à 
celui de renseignement élémentaire. 

Pour la formation permanente des maitres 

I~a mise en place de la réforme rend plus aigu le besoin de s'informer. 
de chercher avec d'autres les manières possibles d'aborder de nouveaux sujets 
d'étude, et demande plus de temps pour ce travail que pour celui dont on 
avait l'habitude. 

Nous renouvelons donc à tout moment nOs demandes concernant : 
- la création des IREM dans toutes les académies, 
- l'organisation de stages d'information et de discussion en commun. 
- les décharges de service (t h hebdomadaire pour tous les professeurs 

enseignant un nouveau programme pour la première année~ décharges effectives 
pour les professeurs chargés de classes expérimentales ainsi que pour ceux qui 
participent aux stages assurés par les IREM). 

Au mois de septembre, nous avons eu sur ces différents points un long 
entretien avec des membres du Cabinet du Ministre chargés d'étudier ce pro­
blème de la formation permanente. Nous espérons que Je Ministre lui-même 
voudra bien nOUS recevoir d'ici la fin de l'année ... Il est urgent que rEducation 
Nationale se décide à faire reffort nécessaire pour améliorer son rendement. 
qu'elle sache obtenir les moyens indispensables ... ou mieux utiliser ceux dont elle 
dispose. 

En ce qui nOus cQncerne, il est évident que nous nous réjo,uÎssons de tout 
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le travail fourni dans chaque Régionale (ou presque). Nous pensons que tout 
cela contribuera à enrichir notre If. Bibliothèque d'enseignement mathématique. 
et à rendre nos Commissions (qui permettent la confrontation sur le plan natio­
nal des idées de tous) plus actives. On sait le travail fourni par la Commission 
du dictionnaire, dont l'ardeur ne faibHt pas. Des contacts ont été pris avec les 
Il Physiciens. (de rUnion des Physiciens), des réunions mixtes ont déjà lieu. à 
propos des émissions produites par la Télévision scolaire. Cela doit nOus appor­
ter des indications précises sur les besoins et les tendances actuelles de l'ensei~ 
gnement dans nOS deux matières. Il est nécessaire que les professeurs de mathé.. 
matiques sachent à quelles situations expérimentales ils peuvent faÎre appel pour 
motiver l'introduction de notions mathématiques ou pour les utiliser ... et que les 
physiciens sachent quelles notions mathématiques. quels ~ modèles mathéma~ 
tiques» peuvent leur être les plus utiles pour traduire des phénomènes connus 
par l'expérience. 

Il est indispensable aussi que l'on abandonne le préjugé simpliste affirmant 
que la soi~disant «rigueur. du mathématicien. est en opposition avec 1'« à 
peu pres ~ du physicien ... Nos élèves ont souvent cette impression (et cela ne 
date pas d'hier !), qu'en physique, On fait des mathématiques fausses. et sont 
tout prêts à s'indigner de tels sacrilèges. Le manque de compréhension des points 
de vue de chacun est évident... Lorsqu'on calcule (1 + eJ'. négliger )',2 n'a rien 
de sacrilège! Ce qu'il faut savoir, c'est que les «incertitudes expérimentales. 
rendent tout à fait inutile la présence de cet &2 dans les calculs du physicien. 

En ce qui concerne la fonnation permanente des maîtres de l'enseignement 
élémentaire, une réunion A.P.M. aura lieu le 15 mars à Limoges. 

C'est en poursuivant cet effort de coordination, de coopération entre nous 
tous. enseignant au même niveau ou à des niveaux différenLli, entre nous-mêmes 
et ]es autres." que Je Bureau pourra continuer à être un interlocuteur repré­
sentatif et écouté auprès de l'Administration et auprès de toutes Jes organisations 
qui entretiennent des relations avec nous. 

Depuis plus de dix ans, l'A.P.M. " multiplié ses efforts pour apporter 
d'abord à tous ceux qui n'avaient pas bénéficié au cours de leurs études d'un 
enseignement leur ayant permis de connaître l'évolution contemporaîne des 
mathématiques, l'information solide qui leur manquait et surtout renvie de 
compléter par cux~mêmes cette înformation. Cela démontre amplement, s'il le 
faut, le souci qU'ont toujours manifesté ceux qui pendant cette période ont été 
responsables de l'action engagée par l'Association, de ne pas entreprendre une 
réforme «à l'aventure >. Le soucî de ne pas laisser renseignement élémentaire 
en marge de cette réforme montre aussi l'importance attachée à la continuité 
de la formation des élèves, et de tous, non seulement de ceux qui, pour des rai~ 
sons diverses, pourront poursuivre des études longues. Il n'a jamais été question 
de vouloir sacrifier les uns au profit des autres ... 

Aujourd'hui cette réforme est enfin amorcée ou près de l'être. J'ai cru 
entendre parler d'« improvisation •... Pour quelle raison. sinon pour éviter une 
telle improvisation l'A.P.M. "-t-elle étoffé ses Bulletins, publié des cours, orga­
nisé des conférences, participé aux émissions télévisées dont le titre (Chantiers 
Mathématiques) est le symbOle de cette volonté de construire. demandé la 
création des lREM 1 

Le Bureau, cette année s'est voulu fidèle à cette ligne de conduite. Il 
souhaite obtenir l'appui très large des membres de rAssociation pour que cette 
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action ne soit pas dénaturée dans favenÎr mais au contraire renforcée. Nous 
avons notamment besoin de nous donner des moyens de gestion plus conformes 
à l'aceroissement de notre effectif. Le principe de J'acquisition d'un local a été 
retenu lors de la dernière Assemblée Générale. Je ne désespère pas de < pendre 
la crémaiHère l'... avant de céder la place que j'ai l'honneur d'occuper, à 
mon successeur. 

Comme l'année dernière, je demande à tous de nous dIre leur approba~ 
tion~ ou s'ils nous désapprouvent sUr certains points. de le dire aussi et de le 
justifier~ afin que le prochain Comité et le Bureau qui en sera le représentant 
tiennent compte de toutes ces observations. Rares sont les indifférents, nous le 
pensons, mais nous avons l'impression quc trop de collègues ne mesurent pas 
assez l'importance de ce geste qui consiste pour le moins à placer quelques 
croix dans quelques cases, à écrire son nom et à se servir de renveloppe prévue ... 

Cette année nous nous efforçons de préparer ce Bulletin assez tôt pour 
qu'il arrive à la rentrée des vacances de Pâqucs. Chacun aura ainsi le temps de 
réfléchir et de répondre. Pour que le futur Bureau sache micux dans quelles 
directions faire porter son effort Une Commission a préparé une liste d'objectifs 
pour lesquels nous demandons que l'on choisisse un ordre de priorité. Notre 
objectif essentiel pour les dernières années : mettre en œuvre la l'étonne de 
J'enseignement élémentaire et en Sixième, créer des structures permettant la lor~ 
malion permanente (les IREM) a été presque atteint. Nous savons bien que cela 
ne suffit pas. et qu'il faut obtenu les moyens de bien réaliser cette réfonne et 
de la continuer. On lira notamment des propositions concernant r c animation 
pédagogique >. 

Le Bulletin continuera à rendre compte des expériences, des témoignages. 
Un numéro spéeial sur la classe de Cinquième est en chantier. Un autre le sera 
peut-être sur la classe de Seconde~ un autre encore sur l'enseignement élémen­
taire. A côté de cette infonnation mathématique et pédagogique, nous aimerions 
répondre aux souhaits de toute nature que nous recevons : un nouvel adhérent, 
étudiant ipésien nous a demandé des articles de nature à lui faire mieux 
connaître son futur métier ... J'espère tout au moins qu'il nous contera Juî~même 
le jour venU ses débuts de professeur, et saura ainsi répondre à lfavance à 
d'autres attentes telles que la sienne. 

Au moment de conclure. je veux surtout renouveler mon appel pour que 
cette année. alors que nous aU ons pour la première fois confier à rordinateur 
le dépouillement des votes, cela en vaille vraiment la peine! Nous sommes 
plus de 10 000, ce qui rend impensable un dépouillement < à la main >, mais 
quasi enfantin le même travail c à la machine »••• Et je souhaite avant tout que 
récho que la machine nous rendra soit celui de runité, de l'amitié qui nous lie 
tous. d'abord au sein de chaque régionale, puis par delà ces territoires sans 
frontières (heureusement) d'un bout à l'autre du pays et jusque dans les régions 
lointaines où demeurent des «membres dc rA.p.M.» (En passant je leur 
annonce que dorénavant leurs bulletins arriveront dans. des emballages plus 
résistants et plus vite, grâce à l'obligeance de l'un de nOUS qui accepte de se 
charger de toutes ces expéditions). Il me vient d'ailleu", à l'idée que nous 
poumons bien adopter quelque emblème pour nous reconnaitre !. 

Que cette amitié, que la poursuite du travail cn commun nous fasse 
apprécier toujours davantage un métier qui ne cessera jamais de nous étonner. 
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En annexe au rapport d'activité signé par la Présidente, le Secrétaire 
Général, P, Vissio, donne Son . 

Journal de bord 
of. Faire Je' point :I>~ quel navigateur n~a ressenti la tentation. sécurisante, de 

eet acte 1 Après un < appareillage. (cf, Bulletin 269-270), c'est même une 
néeessité. diront eertains {une «obligation », en «vue» d'une Assemblée Géné­
raIe); clest la sagesse diront d'autres (non nécessairement distincts des précé­
dents). Mais, après l'appareillage et avant- la navigation en haute mer, il est 
connu que la navigation côtière présente de nombreuses particularités : marées ; 
réeifs; courants et -contre-courants, parfois violents, souvent irréguliers. Aus."li 
à Ja notiont statique, du c point,., ai-je préféré (souhaitant ainsi répondre aux 
vœux de nombreux Collègues, mais peut-être me trompé-je 1), oolle, plus dyna­
mique, de «Journal de bord >••• arrêté à la date du 15 février 1970. 

Celui-ci quj~ pour mériter son nom, se voudrait exhaustif, comportera les 
« pages ~ suivantes ; 

la vie de l'association; la rénovation pédagogique; les nouveaux pro-­
grammes; les stages d'information; les I.R.B.M. ; l'animation pédagogique; le 
recrutement des professeurs de mathématiques; et... une conclusion qui ne peut­
être qu'un début... puillqu'elle conoorne la navigation des jours à venir. 11 
n'abordera pas l'enseignement é1émentaire» {voir SUr ce point le rapport de <il: 

notre Présidente). 

1. La vie de l'Association 

Jc n'ai pas voulu parler, volontairement, «d'équipage ». Car ce mot sous­
tend deux notions : celle de passagers passifs~ celle de hiérarchie dans l'équipage ... 

Disons alors que c J'équipe» A,P,M. est nombreuse. A ce jour, 
10 500 membres environ (voir rapport du trésorier). Disons aussi que la rédae­
tion de cette page du journal de bord cst, pour le rédacteur, un plaisir : de 
nouvelles régionales se créent; les activités de celles existantes se développent; 
l'esprit «A.P.M.• gagoe (resserrement des liens entre Collègoes des divers 
.. ordres. d'enseignement; approbations et contestations de bon aloi; dialogue 
et participation à tous les niveaux avec tous eeux approchant, de près ou de 
loin~ les questions d'enseignement : parents d'élèves, collègues d'autres «spé­
cialités »,•••). 

C'est un grand réconfort que de constater combien est grande l'audience de 
l'A.P.M. dans presque tous les milieux. 

Alors auto-satisfaetion totale? Non; hélas 1, heureusement? A l'intérieur. 
il me faut déplorer les signes avant-coureurs de la tentative d'instauration d'un 
nouvel état d'esprit : tel Collègue souhaiterait voir l'A.P.M. (qui est-ce? si ce 
n'cst chacun de nous) : se «débarrasser ~ des ... , c'est-à-dire d'autres collègues 
pensant différemment; orienter son action dans telle direction, la seule (bien 
sftr 1) qui évitera la c: eatastrophe » (le naufrage 1); voire imposer telle méthode 
pédagogique, tel programme, tel vocabulaire (la seule, le seul, qui..,. que ... ). 

-15­

Bulletin de l'APMEP n°272 -  Janv/Fevrier 1970



Et, bien entendu, ce qui est prévÎ8101e arrive : certaines de ces exclusives sont en 
totale opposition les unes avec le. autre •. 

A rextmeur, certains voudraient voir limités l'audience et tes domaines 
d'intervention de l'A.P.M. CeHe«cÎ, société de «spécialistes:. (avec un sens 
péjoratif), devrait se oC conrent.tr:. dtun rôle c; d·intermédiaire:., c; d'informa­
teur::te, entre les centres de c décision,. Ge n'ose écrire de c; pensée:.} et les 
• exécutants •. 

La navigation future devr~ à mon avis, re;eter nettement ces notions 
c d'eaux interdites)< et «d'eaux réservées >. De même, rembarquement et le 
débarquement doivent, !Oujou", il. mon avis, être totalement libres; la discussion 
à bord aussi. 

(Aux esprits facétieux me disant ne pas vouloir • être menés en bateau., 
je répondrai que, de loute façon • ils. le sont et ce, avec la complication 
supplémentaire qu'il y a toule une flotille dont les déplacements doivent être 
coordonnés ... ). 

2. Rénovatioo pédagogique 

Je donne à cette expression Je sens très restrictif suivant (pour le sens 
élargi, vulr ci-dessous : stages d'information; I.R.E.M.; animation pédagogique 
etc ... ) : les travaux et recommandations de la Commission Ministérielle chargée 
d'étudier celte question el à laquelle avait demandé de participer l'A.P.M. (voir 
Bulletin 266, p. 5). Le rapport de cette Commission fut remis au Ministre en 
avril 1969 et n'a pas été, à ma connaissance, encOre rendu public. 

Indiquons (ce qui nous attirera le reproche de «dévoiler J< les secrets 
d'une Commission Ministérielle 1) quelles étaient tes «recommandations,. qu'il 
contenait, concernant l'enseignement mathématique. A noter que celles-ci. pré~ 
sentées par l'A.P.M. ou par d'autres associations (syndicat'i, parent'i d'élèves, 
D.J.8.... ) ont recueilli souvent une large majorité (ce qui n'a pas été le cas de 
beaucoup d'autres propositions). Chacun pourra ainsi mesUrer l'écart séparant la 
réalité de la fiction, celle-là ne • dépassant> pas celle-ci. 

Pour le premier cycle ; augmentation des horaires dans toutes Jes 
classes. Il est désagréabJe de constater que cette recommandation n'a pas 
obtenu l'accord sans réserve (ceci dit en pesant tous les mots) de l'Inspection 
Générale de m.thécnatiques. Quoi qu'il en soit, il y a eu début d'application de 
cette recommandation (4 h en 6' ; 4 h en 5· ... partout où c'est possible). L'A.P.M. 
a la promesse (1) que l'horaire sera porté à 4 heures en classes de Quatrième 
dès la rentrée 1970 (rendez-vous est pris ... ) (*). 

- Pour les classes de Seconde : organisation d'un enseignement facultatif 
de mathécnatique en 2' A(c'est fait) permettant l'accès aux 1" D ou C, sous 
la seule responsabilité des professeurs de mathématiques (l'application de cette 
décision fut, en 1969, ... inégale; que nos cn\Iègues concernés, veillent, cette 
année, à sauvegarde l'intérêt des élèves). La seule proposition intéressante rela­
tive aux classes de Seconde C, il savoir : organisation de séanees de travail 
dirigé, est restée lettre morte. 

(*) N.D.L.R. Arrêtè paru au B, O. du 26-2-70; horaire des Quatrièmes 1 et Il poùr 
1970..71 : 4 heures (3 + I). 
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- Pour les classes 'de Ptem,'ères et Terminales: mis à part Un vœu 
pieux (e'est-à-dire sans que soient précisés les moyens pour le réaliser) recOm­
mandant l'organisation d'activités libres SOUS forme de • clubs mathématiques " 
les propositions faites eoncernaient les... horaires. A savoÎr. par semaine 

." A, 2 h (+ 2 h facultatives); 1" B, 4 h; 

." C, 6 h; ." D (S h; 6 h quand ce sera possible ... ); 1" E, 6 h; 

Terminale A, 2 h; Terminale B : 4 h; Terminale C : 9 h; 

Terminale D, 6 h; Terminale E, 8 b (contre l'avis de l'A.P.M. qui demandait 

9 h, comme en C, et n'a pas été soutenue par l'Inspection Générale). 


3. Nouveaux programmes 

Avant d'aborder le détail de ce sujet, considéré comme primordial par cer­
tains Collègues, il n'est peut-être pas inutile d'apporter quelques précisions. 

L'établissement des projets des textes des nouveaux programmes a été 
confié à une Commission ministérielle, appelée, du nom de sOn Président, 
Commission Lichnerowicz. Ces projets sont soumis, comme il est de règle. 
aux votes des sections permanentes des Conseils d'enseignement. C~est dire que 
deux interprétations erronées doivent être évitées : il est faux d'affirmer que ce 
sont des c programmes A.P.M.:. ou qu1iJs sont le fait d'une «minorité agis­
sante :.. Sur ce deuxième point, il est amusant de constater que cette affirmation 
survient au moment précis où l'Inspection Générale, minorité s'il en estt n'a 
plus la prérogative absolue de décider des programmes. Sur le premier point, 
je pense traduire la pensée du bureau de l'A.P.M., qui n'a pas l'habitude de 
fuir ses responsabilités en disant ; il reconnaît que certains de ses membres, 
dûment mandatés, ont participé activement aux travaux de la commission; il 
admet que celte participation doit faire l'objet d'un débat. comme cela fut fait 
dans le passé; il refuse la position simpli.te consistant à charger Paul des erreurs 
de Jules et d'admettre que seul (mettez le prénom de votre choix) a des mérites. 

Autre précision : les commentaires accompagnant les programmes ont été, 
jusqu'à ce jour, établis par l'Inspection Générale seule. Cela malgré la propo­
sition faite par le bureau de l'A.P.M. de confier cette mission à une commission 
spéciale. comprenant : des membres de la < Commission Lichnerowicz ». des 
Inspecteurs Généraux, des membres du Comité de l'A.P.M., des collègues ensei­
gnant effectivement dans les classes concernées. Disons que cette procédure a 
pu être utiHsée, grâce à la compréhension de MM. les I. G. Beulaygue et 
Duma, et à la satisfaction générale, pour l'établissement des commentaires des 
programmes de l'enseignement élémentaire (voir le rapport de Mm. Touy,rot). 

Ces précisions données, détaillons chaque cas. 

Commemaires de Simme 

(Bulletins n' 269-270, pp. 488). 


Rappelons. brièvement. la. procédure suivie (pour ]es complémcnts_ voir le 
BuU.tin n' 267, pp. 158 et ss.). Ayant appris que ces commentaires étaient < sur 
le point de paraître :., le bureau de l'A.P,M. intervenait auprès du Dire<:teur de la 
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· Pédagogie et aeeeptait, malgré la difficulté de consulter de nombreux .Collègues 
dans le très bref délai imparti, de jouer franchement le jeu. Le secrétaire 
général fut donc mandaté pour faire conname le point de vue de l'A.P.M. Il 
est juste de noter qu'un nombre important de Collègues était opposé à cette 
collaboration. Je dois à la vérité de dire, et je le regrette, que les événements 
actuels (voir paragraphe ci-dessous) semblent leur donner raison. 

Quoi qu'il en soÎ4 si l'intervention de l'A.P.M. a cu une certaine influence, 
celle-ci a été nulle sur divers points qui... ridiculisent ces commentaires. Citons, 
entre autres : ­

l'interdit jeter, en Sixième. contre les bijections, les complémentaires, 
les relations d'équivalence ... ; 

- la mauvaise foi évidente de la phrase 4: il ne reste plus de difficulté 
majeure à procéder en Cinquième à une étude cohérente des nombres relatifs ... , 
y compris la multiplication Jo. Tous les Collègues qui Ont été et seront aux: prises 
avec les difficultés, bien connues, de la multiplication dans Z, apprécieront. 
Alors que les commentaires s'attardent longuement SUr des banalités ou des 
faits bien connus, ils sont remarquablement muets sur des points délicats. 

Comme1ltaires de SecoNk 

De nombreux collègues font part de leur mécontentement et ce, pour trois 
raisons essentielles : alors que les programmes de Seconde sont connus depuis'H 
juillet 1968 (ce qui était. bien >, pour une mise en application en octobre 1969), 
le 15 février 1970. les commentaires ne sont pas encore publiés; cOn)o n'a pas 
mis à profit les 15 mois séparant ]a décision de modification des nouveaux 
programmes da leur application, pour informer les professeurs chargéa de les 
enseiguer; les programmes des Premières n'étant pas publiéa (et, a fortiori, de 
Terminales) comment organiser valablement son enseignement en classe de 
Seconde? 

A mOn avis, et sans encore parler de «sabotage)o comme le font déjà 
certaitlll collègues, ce mécontentement est parfaitement justifié. Il reste à situer 
les respotlllahilités : pour ce qui concerne l'information des professeurs voir 
ci*dessous; pour ce qui concerne les programmes de Première. voir le para* 
graphe qui suit. Pour les commentaires, l'Inspection Générale est seule en cause 
(voir précisions ci-dessus). Il faut savoir aussi que ni le bureau national, ni le 
Comité de ['A.P.M. (ni d'ailleurs les I.R.E.M. mais ceci est uoe autre affaire, 
diront certains, dont je ne suis pas ... ) n~ont été informés du projet de commen­
taires rédigéa par J'Inspection Générale. Cependant il est juste de dire que toutes 
les Régionales de l'A.P.M. (et plusieurs collègues considérés comme «personna 
grata "') ont reçu, pour consultation, ce document adressé directement par les 
soins de l'Inspection Générale. Cette procédure... insolite a souvent surpris, 
parfois irrité. A titre personnel (mais je souhaiterais que ce point de vue soit 
débattu), je dirai que cette péripétie est significative d'un état d'esprit : >t la 
soupe est..elle bonne? Oui, mon ... Général :&. Bien plus graves sont, à mon avis, 
les conséquences pour les Collègues : certaines Régionales ayant fait connaître 
leurs avis, voire leurs approbations, ont cautionné le projet, et ce, ~ans qu'elles 
aient eu la possibilité de contrôler l'eUet de leur partieipation; Ou encore, 
quelle contenance prendre quand 4: on >" opposera à leur avis celui d'autres 
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Régionales? Ne croyez·vous pas qu'un franc débat d'abord, d'égal à égal, entre 
Collègues. puis fa réunion d'une commission ad hoc, (comme le bureau de 
l'A.P.M. l'avait proposé) n'eût été une métbode préférable? Puisqu'il est vain de 
s'attarder à regretter, je propose que notre commission «Second degré, Second 
cycle» se réunisse, en invitant le maximum de Collègues intéressés, dès que 
les commentaires seront paru et qu'elle les ... commente (*). 

Clilsse. de QlUJtrième-Troisième 

Devant 1a situation confuse créée par l'existence simultanée de trois pro­
grammes ou projets: programme "classique Jo actuellement enseigné, programme 
enseigné en classe de Quatrième 4: expérimentale"», projet de la commission 
Uchne:rowicz, la sous-commission de l'A.P.M. invita tous les conègues intéressés 
à une journée d'étude (11 novembre 1969). Quelle est la situation actuelle? 
Deux certitudes ! la commission Lichnerowicz vat dans !e semestre à venir, 
reprendre entièrement la question; le bureau de l'A.P.M. demande que cette 
commission c s~élargisse:t en faisant appel à des collègues actuellement c expé.­
rimentateurs » en Quatrième. 

Comme toujours, tous les coHègues ayant des suggestioos précises à fairet 

sont invités à prendre contact avec Dumont, Vice-Président Chargé des questions 
concernant le 1"' cycle du Second degré (Voir couverture du Bulletin). 

Clilsses de Première 

De nombreux collègues font part de leur irritation (pour ne pas dire plus ... ) 
devant la situation actuelle : au 15 f6vrier, les programmes qui seront appli­
cables à la rentrée de septembre ne sont pas encore publiés. Qu'advient-il de 
la promesse ministérielle concernant la publication, avant le 1"" janvier, des 
programmes applicables l'année scolaire suivante? 

Là encore les collègues ont raison de protester ... Mais où sont situées les 
responsabilités? Il faut savoir que la commission Lichnerowicz a dû, par suite 
des fluctuations de la «doctrine ministérielle., rédiger trois projets de pro-. 
gramme. A répoque Fouchet~Peyrrefitte, le projet a été établi en tenant compte 
de la situation ... actuelle, c'est-à-dire sections A, B, C, D, E nettement diffé­
renciées. Une fois le projet mis au point... cc fut mai 1968. A l'époque Fatrre, 
la doctrine fut: une seule première 4: scientifique l', une première «littéraire:t. 
Le projet fut établi durant l'année scolaire 1969 ... Il fut «au point. en... 
juin 1969. Or, en septembre 1969~ nouveau changement de décor. La nouvelle 
ligne directrice était celle indiquée ci·dessus (voir § 2). Devant cette situation, 
la commission A.P.M .• Second cycle, Second degré. invitait tous les collègnes 
intéressés à une journée d'étude (le II novembre 1969), Quant il la commission 
Lichnerowicz~ grâce, il faut le dire, au travail intensif de notre Collègue Frenkel 
de Strasbourg, eUe remit fin novembre un projet qui fut adopté, à l'unanimité, 
le 10 décembre par la section permanente du Conseil d'enseignement. 

Depuis lors,... la publication tarde. 
Pourquoi rA.p.M. ne les a~t..elle pas publiés. demanderont certains" Bien 

(t) Une Inslru.ction nO IV-7{)-70 du 6 février 1970 a paru dans te B. O. du 19-2-70 sous le 
litre « Conunentaire ... ) au singulier. texte signé du Directeur de la Pédagogie. 
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sûr. rA.p.M. peut ... tout faire. TI <Y a cependant des contraintes ... contradictoires. 
Si eHe veut faire vite, .alors eUe publie des textes encore non adoptés, c'est~à~ 
dire en fait, des «projets l'Jo Le risque est alors de voir ceux-ci modifiés, au 
dernier moment j et l'A.P.M. est accusée d'avoir publié des documents erronés. 
Si elle attend l'adoption définitive, il faut que celle-ci se situe à un moment 
favorable dans la confection du Bulletin et que nous ayons connaissance du texte 
exact adopté (ce qui n'est pas toujours le cas). 

Classes TermÎ1f<lles 

Les projets des programmes des classes B. C, D, E sont suffisamment au 
point pOUf que la commission Lichnerowicz puisse les présenter incessamment 
aux: Services ministériels. La mise au point de celui de la section A ne saurait 
tarder. Avant adoption définitive, le bureau de l'A.P.M. a souhaité que soit 
recueîUi J'avis de Collègues enseignant dans les diverses sections. 

4. Stages pédagogiques 

En 1969, l'A.P.M. a protesté, auprès du Ministère, dans la presse 
(Communiqué de novembre 1969) cantre la caricature de stages (une journée) 
organisés à l'intention des Collègues enseignant en Sixième. EUe demandait 
J'organisation de stages «sérieux 1', c'est-à-dirc d'une durée de trois jours chaque 
trimestre (ceci n'étant d'ailleurs qu'un palliatif en attendant... les I.R.E.M.). 
Pourquoi cela? Il semb1e évident qu'en une journée, il est impossible d'effectuer 
un trdvail positif efficace. An contraire, nombreux sont 1es Collègues nous 
disant avoir ressenti après «cette journée:t> un sentiment de découragement. 
d~inquiétude. Sans aller, mais peut-être aHe tort? jusqu'à penser que «c'est 
l'effet recherché par certains " déplorons cet état de fait. Et consolons-nous! 
La protestation de rA.p.M. a été entendue". Oui, cette annéet il y aura... une 
~ journée clin/armation l'J, dans chaque département, pour les professeurs de 
Seconde et pour ceux de Cinquième. A mon avis, il faut que les Collègues 
dénoncent vigoureusement ces parodies; il faut que l'AP.M. situe les respon­
sabilités. 

5. Les I.R.E.M. 

Aux sept I.R.E.M. existant actuellement (Aix-Marseille, Besançon, Bor­
deaux, Lyon, Paris, Rennes, Strasbourg) doit, à la rentrée prochaine, s'en 
ajouter trois autres. Où? Diverses considérations plaident en faveur de Cter~ 
mont, Lille, Toulouse, Paris-Orsay... Soit quatre. Ce qui était le nombre des 
I.R.E.M. créés l'an passé. Pourquoi ne pas faire de même? (*) Quoi qu'il en soit, 
il nous faut regretter que la décision de localisation ne soït pas encore prise 
(souhaitons qu'elle le sera lorsque ces lignes paraitront) car cela rend plus dit­

(.) N.D.L.R. A notre connaissance, la décision est prise: trois I.R.E,M. seulement 
sont créés ; Clermont~Ferrand, LiUe, Montpellier., Trois, c'est trop peu. Ne pas. avoir choisi 
Toulouse est pour Je moins regrettable. 
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fieile d~obtention des décharges effectives pour les Collègues suivant les séances 
de l'I.R.E.M. D'autre part, il faut dès maintenant que les Collègues soient 
alertés sur une opinion avancée par eertains au Ministère selon laquelle il ne 
serait pas nécessaire que chaque académie ait un I.R.E.M. Mais aVant de 
s'inquiêter du sort des I.R.KM. non existant encote, penchons~nous sur celui de 
ceux qui fonctionnent. A ce propos. l'A.P.M. (et par suite tous tes collègues 
sont intéressés) à, au moins, trois sujets de préoccupation et un problème 
« ouvert P. 

Au chapitre des préoccupations, citons d'abord le fait que de nombreux 
Collègues participant aux séallCes de travail de. I.R.E.M. n'ont pas obtenu, 
cette année encore, de décharges effectives. n est clair que cela doit cesser. 
Comment 1 Bien sûr, l'A.P.M. peut protester, les organismes gérant les I.R.E.M. 
aussi. Mais, à mOn avis, la méthode la plus efficace, empJoyée par certains 
Collègues parisiens, consiste à rendre effective, de teur propre autorité, la 
décbarge due. Qui peut être blâmé pour exercice d'un droit légitime? Je sou­
haite vivement que l'A.G. étudie ce point. 

Ensuite, autre sujet de préoccupation~ la façon restrictive dont l'Administra­
tion conçoit souvent le paiement des heures supplémentaires à nos Collègues 
professeurs de C.RG. Alors que la décharge est, réglementairement, annueHe 
et que les Collègues n'en bénéficiant pas subissent un préjudice, il est parfois 
envisagé de remplacer le paiement des heures supplémentaires annuelles par celles 
d'heures supplémentaires éventuelles. Si cela se confirmait comme licite, alors il 
serait vain de protester mais la parade envisagée ci-dessus semble excellente. 

Dans le même ordre d'idée, comment qualifier la réponse du Ministre de 
l'Education nationale (o· IV/02/24123 du 21 août 1969) qui exclut les 
auxiliaires du bénéfice des séances des I.R.E.M. en ajoutant "les maîtres auxi~ 
Haires ou les professeurs contractuels peuvent suivre ces stages sur teur InI­

tiative personnelle mais aucune indemnisation n'est aùtorisée (c'est nous qui 
soulignons) en ce, qui les concerne ~. 

Et cela nOus~ conduit tout naturellement à un problème qui reste ouvert : 
celui du statut des I.R.RM. En effet, ceux-ci créés par décision ministériellc1 

sont dépourvus de statuts (ce qu~ assurément, est préférable à de mauvais 
statuts). Que voilà un beau sujet d'étude pour wus les Collègues groupés au 
soin de l'A.P.M. D'autant plus que du chemin a été parcouru depuis l'époque 
de l'idée initiale de ces I.R.E.M. lancée par notre ami Walusinski et la commis­
sion A.P.M .• Recherche et réforme> (voir Bulletin n' 257, p. 139). Comme 
dans l'auberge espaguole fameuse (que les Collègues enseignant dans les 
I.R.E.M. ne voient pas malice de ma part dans cette allusion), il faut être per­
suadé que nous trouverons dans les 1.R.E.M. ce que nOus y apporterons. 
Souhaitons alors une participation franche et totale du maximum de Collègues, 
un réel esprit d'équipe. une vigilance en éveil car, il faut le déplorer, les 
I.R.E.M. n'ont pas que des amis. 

6. Animation pédagogique 

Ce chapitre de Journal de bord comprendra trois feuillets d'inégale impor­
tance : les équipes de Sixième; les classes expérimentales; l'Inspection Générale. 

Pour faciliter la mise en application des nouveaux program~es en Sixième 
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ont été prévues la constirution d'équipes de professeurs c dirigées. par un 
« animateur.. Celui-ci a une décharge de 1 heure pour assurer la coordina­
tion du travail. Si les modalités d'application de celte mesure gagneraient à 
être précisées, l'idêe en soi était, du point de vue de l'A.P.M. bonne. Or, il est 
envisagé - et je pense que nous devons protester -pour l'an prochain, 
de reconduire cette mesure pour les classes de Cinquième, en la supprimant 
pour les classes de Sixième, Et, ce qui parait incroyable, avec raccord de l'Ins­
pection Générale de mathématiques. 

En ce qui concerne les classes ""Périmentales de Sixième, Cinquième, 
Quatrième, il n'y a, au rapport très complet présenté dans le Bulletin 269-270 
(pp. 293 à 299), qu'un regret à ajouter : au lieu de .'étendre, les ""Périences au 
niveau de la Glnquième semblent, cette année, avoir été plus limitées. Pourquoi? 

En abordant le sujet de l'Inspection Générale, je suis eonscient d'aborder 
un sujet ... explosif pour les uns, tabou pour d'autres. Compte-tenu d'un nombre 
de plus en plus important de Collègues souhaitant voir l'A.P.M. aborder fran­
chement cette question, il me parait de mon rôle de Secretaire général de le 
faire. Qu'il me soit encore permis d'ajouter qu'afin de traiter sereinement la 
question je m'en tiendrai à des faits prêeis et à des questions d'ordre général. 
Ainsi, dans divers établissements, des Collègues (souvent en accord aVec les 
sections locales des syndieats, les associations de parent< d'élèves) ont récusé 
la forme traditionnelle de l'inspection. lis souhaitent entre autre que : l'Inspec­
teur (s'il doit y avoir Inspecteur, mais ceci est une autre question ... ) réunisse 
avant toute inspection les professeurs de l'établissement; qu'il les infonne; 
qu'il s'enquière des problèmes propres à l'établissement; que «l'inspecté jo soit 
volontaire; que l'inspection ait lieu c: collectivement ~. 

Que voilà, en tous cas, des questions à débattre. De toute façon, il est 
clair que sont difficilement défendables des c inspections. qui, en 35 minutes, 
permettent de juger le travail d'un Collègue sur une année (il est vrai que cer­
tains inspecteurs disent qu'en mettant c: la main sur la porte de la classe:. leur 
jugement est fait; ce à quoi, il est aisé alors de répondre qu'il est inutile d'entrer). 
De même, ne sont pas acceptables, les tentatives d'impressionner les CoUègue..<i 
avec la fameuse circulaire, jugêe • stupide et inapplicable> (mais qui ne fut 
jamais annulêe 1), faisant obligation aux seuls professeurs de mathématiques 
d'imposer aux élèves un devoir hebdomadaire. 

D'autres Collègues élèvent le débat Ils constatent que l'Inspection Géné­
rale donne souvent J'impression dtêtre opposée à la rénovation de notre enseigne­
ment. Des tentatives de rénovation, des expériences pédagogiques ne sont pas 
soutenues par eux:; au contraire, bien des novateurs sont invités à t rentrer 
dans le rang •. 

Autre question : pourquoi les Inspecteurs Généraux sont-ils exclusivement 
choisis parmi les professeurs de Spêeiales? Est-il bon que celui qui enseigue 
soit inspecté par qui n"enseigne plus ou par quelqu~un qui nta jamais enseigné 
dans la classe inspectêe? 

Rappelon.. deux interventions malencontreuses de l'Inspection Générale, 
en nous limitant à un passé récent: obligation faite à tous le5 C.E.G. d'appli­
quer l'boraire de trois heures de mathématiques comme dans les lycées (où 
l'horaire avait été réduit de 4 à 3 en Sixième sous le mauvaÎli prétexte que l'ho­
raire était p ...sé de 4 à 5 h ... en Seconde); or de nombreux C.E.G. avaient les 
moyens en personnel pour maintenir l'horaire de 4 heures qui se trouve heureu­
sement rétabli partout; en mérue temps, l'Inspection Générale ne soutenait pas 
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le passage de 4 'à 5 heures en Seconde qui ne fut obtenu qu'au prix d'une 
longue ..tion de l'A,P.M.E.P. appuyée par une pétition nationale. 

Dans un tout autre domaine, sigoalons ; d'une part les démarehes eftee­
tuées, naguère, par l'Inspeetion Oénérale pour qu'un Collègue enseiguant dans 
une Spéciale d'un établissement privé, sous eontrat1 obtienne Ica of:: avantages :» 
:réservés aux professeurs de Spéciales A'~ d'autre part, la eomplaisance avec 
laquelle sont aC<:<lptées les demandes d'affeetation dans le. établissements privés. 

Dans ces conditions, il est normal qu'un débat s"institue sur la réforme de 
l'inspection. Les journaux ont d'ailleurs annoneé la création dfune commission 
ministérielle chargée d'étudier la définition des missions de l'Inspeetion Oêné­
rare. Faut-il, comme certains Je proposent, supprimer une institution mal adap­
tée aUX fonctions qui devraient être les siennes? Faut~il. comme d'autres le 
disent, préserver une institution qui aurait l'avantage de protéger les Collègues 
eontre les abus d'autorité de certains chef. d'établissement? Il serait sûrement 
intéressant de eonnaître l'avis des Collègues à cc .ujet. L'A.P.M. doit-clle 
demander à participer aux travaux de la commission ministérielle citée ci­
dessus? Si elle le doit, quelles suggestions doit-elle y présenter? 

7. Le recrutement des professeurs de Mathématiques 

Ineroyable mais vrai! Connaisscz~vous le danger qui. selon Un Inspecteur 
Général de mathématiques, menace le plus sérieusement l'enseignement mathé~ 
mati que ? La pléthore de professeurs de mathématiques. Ainsi, après la pénurie 
qui "bloquait Jo toute réforme sérieuse~ voilà un nouvel ennemi autrement 
sérieux! Cette opinion n~aurait pas grande. importanee si, bien entendu, eUe 
ne risquait pas d'influencer ceux qui ne demandent qu'à l'êtrc, à savoir les 
« Commissaires au VI" Plan ). n nous faut donc dénoncer cette opinion néfaste 
à notre enseignement, néfaste pour l'avenir des jeunes étudiants des facultés 
des scienees, en rappelant la liste, non exhaustive, des besoins; loin d'être 
couverts (le seront-ils jamais 1) demandant des professeurs de mathématiques : 

- les détachements et décbarges effectives dans les 1.R.EM.; songeons, 
en particulier, au nombre de professeurs qui seraient nécessaires pour assurer 
une formation permanente sérieuse de tous les instituteurs; 

- augmentation générale et substantielle de l'horaire de mathématiques 
dans les premlers cycles des établissements secondaires; 

extension, à toutes les classes des seconds cycles des lycées, de séances 
de travail <lirigé par demi-classe (11 est curieux, à ce propos, de noter que cette 
notion de travan dirigé est acquise dans les premiers cycles - pas pour les mathé­
matiques en 4'\ 3i

, malheureusement et en Unive:rsit~ mais qu'clle ne l'est 
pas pour les seeonds cycles des lycées; comment expliquer cela?); 

- abaissement des effectifs des elasses; 
- prise en compte, dans l'horaire des professeurs, du temps passé à 

animer des équipes, conduire des expériences, organiser des «Clubs mathé­
matiques " ; 

- institution de l'année sabbatique; 
- etc ... 
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Un autre sujet sur lequel l'attention du bureau de l'A.P.M. a été attirée 
concerne les C.A.P,E.S. de matbématiques et cela sur deux points. D'une pan, 
certains candidats se plaignent du caractère • vieillot. de certaines épreuves 
éeritl:s ou interrogations orales. D'autre pan, tous déplorent que les rapports 
ne soieot pas, comme dans le passé, publiés. Certains adressent le reprocbe à... 
l'A.P.M. Même .i celle·<;i étllit la plus belle fille du monde ... Quoi qu'il en 
soit. la revendication prés<lntée naguère par le bureau de l'AP.M. concernant 
la réorganisation de ces concours reste posée. Mais doit-elle être isolée du pro­
blème plu. vaste des concours de recrutement? 

UDe CODclusioD qui D'est qU'DB préambule 

Que dire à la dernière page d'un lournal de bord? Tout simplement pré­
voir la navigation à court terme, c'est-à-dire celle de demain. Sur quel parcours 
se fera-t-elle? Quels sont les éeueils à éviter? 

C'est en pensant à cette navigation que certaines pages de ce journal ont 
été rédigées • à l'emporte-pièce. <et certains le regretteront, peut-être) cela 
afin de susciter le maximum de réactions et obtenir ainsi le maximum de rensei­
gnements sur ce que souhaite '* l'ensemble des Collègues Jo. II serait aussi sou­
haitable que la vitalité de l'équipe. A.P.M.• se prouve paT: Une participation 
importante aux votes pour l'Assemblée Générale; une activité accrue des Régio­
nales ; une collabotation franche et efficace entre les LR.E.M. et les Régionale., 
chacun conservant d'ailleurs son «originalité!l'. 

Signalons aussi deux écueils à éviter. D'une part, éviter de se laisser 
prendre aux chant. de certaines sirènes cherchant à détruire l'esprit d'équipe 
nous animant en opposant les «provinciaux p aux «parisiens p et (ou) les 
divers ordres d'enseignement entre eux. D~autre pal't, ne pas se laisser détourner 
d'objectifs lointains par des péripéties, par exemple en bypertrophiant notre 
action «sur les programmes!l' (avec de bons programmes, il est possible ... 
de mal enseigner; avec de mauvais programmes, un bon enseignant. .. ) au détri­
ment de l'essentiel... qui est, à mon avis, les: conditions d'enseignement (à ce 
sujet voir «ordre de priorité.). Par exemple n~est-il pas scandaleux que soit 
envisagé, pour la rentrée prochaine~ de c bourrer», à 35 élèves toutes les 
classes de Sixièmc~ alors que 30 devrait être, en attendant mieux, un maxi­
mum ? Comment réagir? (voir moyens d'action), 

Pour résumer tout cela dans une fonnule lapidaire disons que le futur 
bureau de l'A.P,M. devra conduire la navigation afin d'éviter que, comme trop 
souvent dans le passé, élèves, parents. enseignants soient sacrifiés, leurrés. 
trahis. 

P. VISSIO 
Secrétaire Général de rA.P.M. 
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QIIe!ltioo 1. 

Approuvez-vous le rapport d'activité de la Présidente? 

N.D.L.R. Sur le bulletin de vote, vous répondez à la question 1 en 
plaçant un + dans la colonne de votre choix et dans la ligne correspon­
dante. 

2. Compte-rendu financier - Année 1969 

RECETtES 

Cotisations .............. , ...... , ...... , 194172 

Bunetin•....•.......................... 512 

Reœttes brute. de publicités ........... .. 48765,88 

Cours A.P.M ......................... .. 14127 

P~ app~dre à con~urer ........... . 18211 

DictIonnaIre..... , ....... , ...... , ...... . 42512 

Brochures ............................ .. 14850 

C",mpléments.......................... . 4295763 

Remboursement C.I.E.M ............... . 10000 

Report au 1"' janvier 1969 ............ .. 293628,78 


679736,29 
DÉPENSfS 

Publications : 

Bunetins .......................... . 121 769,06 

Dictionnaire...................... .. 41 268 

Autres publication, ................ . 50054,35 

Annales ......................... .. 46455,92 


Frais de persoonel : 
Appointements ................... .. 12 598,20 

Sécurité sociale .................... . 3684,24 


Impôts et taxes ...................... .. 169\0,61 

Réunions, propagande et frais divers .... . 27736,95 

Frais de gestion ....................... . 3025,72 

Régionales ............................ . 23070 

Remboursements ...................... . 114 

Prêt à C.IE. M....................... .. 10000 

A reporter au 1"' janvier 1970 ......... . 323049,24 


679 736,29 

Le Solde au 1er janvier 1970 se répartit comme suit : 
C.C.P. ................................ 116570,17 

Société Générale..... .. . . .. ... ......... 106 479,05 

Placement. ..• :......................... 100 000 


323049.24 
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Vox.men de ces chiffres appelle quelques commentaires : 

l' Vaugmentation du nombre de nO!! adhérents ne se traduit pas par 
une augmentation corrélative des recettes de cotisation. Cela provient, d'une 
part, du fait qu'un certain nombre de cotisations 69 avaient été enregistrées 
dès 68, ruOI"ll que, cette· année, notre appel (à coupon détachable) ayant été 
envoyé seulement en 1970, nous n'avons enregistré que très peu de cotisa­
tions 70 sur rcxercice 69~ d'autre part sans doute du fait qutun· certain nombre 
de collègnes ayant négligé le coupon détachable, il n'a pas été pOIlsible d'enre­
gistrer leur versement au titre des cotisations. Ce versement se retrouve alors 
en c complément». 

2" Ce chapitre «complément;; est en outre exceptionnellement gonflé 
cette année par un certain nombre de «chèques réimputés» qui ont tradition­
nellement fIguré dans nos compte-rendus financiers sous cette rubrique. En raison 
de l'importance que ces «réimputations:. semblent prcndret je demande à 
M. Ferracci de les enregistrer désormais sous une rubrique spéciale. 

Enfin je dois rappeler que ce chapitre c complément.) est aussi sura­
limenté par des chèques portant des renseignements insuffisants ne permettant 
pas de les classer avec certitude, lorsqu'ils arrivent aux mains du trésorier 
admillÛ!tratif. 1e fais donc un appel pressant à tous les Collègues pour qu'ils 
écrivent soigneusement au dos de leurs chèques les motifs de leurs virements, 
et pour qu'ils évitent les chèques bancaires dont 1. signification se perd entre 
les secrétaires et le trésorier. 

3' Il convient de remarquer l'augmentation considérable des impôts que 
nous payons, bien que lc bulletin soit exonéré de T.V.A. 

4' Il ne faut pas croire que nO!! recettes brutes de publicité soient plus 
que doublées depuis l'an dernier. Le chitfre qui figure cette année au Compte­
rendu financier porte en réalité de nombreux règlements dus depuis 1968 
(annonces parues en 67). 

J'espère que nous réussirons désormais à recouvrer chaque année exacte­
ment les règlements des annonces parues l'année précédente. 

5" La ristourne aux régionales paraîtra peut être insuffisante à certains~ 
Elle est. par an, pour cbaque régionale; en F : (500 + n), n étant le nombre 
d'adhérents de la régionale l'année précédente. 1e rappellerai ici le. conclusions 
auxquelles nous nous étions arrêtést lors des journées de Besançon, où la ques­
tion avait été soulevée. Il n'est pas souhaitable d'augmenter systématiquement 
cette ristourne qui risquerait souvent de rester inemployée, mais jl est bien 
entendu que la trésorerie nationale couvrira toute régionale en difficulté pour 
une action précise~ ayant obtenu raccord du bureau. 

Si donc une régionale dispose des énergies nécessaires pour agir, ellc 
ne peut être empêchée par manque de moyens financiers. Mais il serait navrant 
que ra réserve dont nous disposoos. dorme par petits paquets sur une trentaine 
de C.C.P. 

Enfin il n'est pas interdit à une Régionale de se donner une certaine auto­
nomie, en sollicitant diverses aides ou en publiant quelques «brochures:J. Il 
Y a déjà quelques exemples très encourageants. 

6' Noire «placement. est réduit, au 1-1-70, de 200 000 F à 100 000 F; 
cela vient de ce que, J'un de nos c bons eaUf.) arrivant à expiration, nous en 
avons quelques temps retenu le montant au compte Société Générale, afin d'en 
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disposer immédiatement pour l'achat éventuel d'un local. Au 15 février, notre 
placement est redevenu de 200000 F. En revanche, le compte Société Générale 
est ramené à 6479,07 F. 

7t1 Comment convient·i1 en définitive d~apprécier notre situation financière? 
Il semble qu'elle soit très bonne. Cependant certains indices sont une source 
d'inquiétude. 

L'an dernier, nous avions augmenté notre .c: placement:. de 100 000 F. 
Cette année, bien que notre c report au 1er janvier 70 soit supérieur à notre 
c: report au 1U janvier 69 :. (d'environ 3 000 F), nous n'avons pas pu augmen"" 
ter'notre placement. 

Toutes nos dépenses sont en augmentation (ce qui ne surprendra aucune 
ménagère) et ce n'cst pas fini. Une hausse de 20 p. 100 sur le papier est déjà 
annoncée. 

En outre nous serons sans doute obligés bientôt à de nouvelles dépenses : 
par exemple, une aide plus importante à des Régionales actives : par exemple 
encore, l'achat d'un local dont la nécessité se fait de pJus en plus impérieusement 
sentir. 

En même temps, nos publications sont en baisse. Les grands moments 
du • cours de l'A.P.M. » ou de • Pour apprendre à conjecturer» sont passés. 
Le c Dictionnaire:;. prendra-t-il la relève? (Remarquons qu'il promet puisque, 
déjà, il est bénéficiaire). 

Il ne faut pas oublier que nos cotisations représentent à peine les 2/3 de 
nos ressources, et ce, malgré raugmentation très notable du nombre de nos 
adhérenlll. 

Aussi suis-je bien convaincu qu'il faudrait, en 1971, porter le taux de 
notre cotisation normale à 25 F (35 F pour l'abonnement simple, et 14 F pour 
la cotisation réduite). 

8" En reval)che nos collègues adhérents aux deux associations A.P.M.E.P. 
et AP.B.G., et qui payent cette année pour cela en F ; 30 + 22 = 52, ne 
seront pas écrasés par nos augmentations successives. Ils n~auront plus à payert 

en 1971, que 35 F. L'accord spécial AP.M.E.P. - AP.B.G., que nous avons 
mis au point à ce sujet, devrait permettre aux. deux associations de recruter 
plus largement dans l'ensemble des maitres polyvalents. 

Nous SOmmes convaincus que les mathématiques y trouveront leur compte. 

G. H. CLOPEAU. 

Question 2. 

Approuvez-vous le rapport financier? 

Q_IiOR 3. 

Approuvez-vous ln propoSÎoon de porter la cotisation normale à 25 F 
à compter du lM ianvier 1971 (abonnement simple 35 F et cotisation 
réduite 14 F). 

N.D.L.R. - Pour chaque question, vous répondez sur le buIletin de 
vote en inscrivant un + dtltlS la colonne de votre choix et dans les lignes 
co"espondantes. 
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Deux réunions de comnusslOn et de Bureau élargi, décidées par le 
Comité Nationd (réunion du 11 janvier) ont décidé: 

1" le 3l janvier de confier la rétku:tion de trois rapports: 
- sur le choix d'objectifs prioritaires, à une équipe de Collègues 

Toulousains J. 

- sur les moyens d'action de l'A.P.M.E.P. ; 

- sur ranimation pédagogique à G. Walusinski. 


2° le 19 février d'adopter CeS rapports (après divers aménagements) 
et de soumettre à l'appréciation des membres de l'A.P.M.E.P. les 

Question 4 : sur l'ordre de priorité des objectifs ,. 

QuestioD 5 sur les moyens d'action de l'A.P.M.E.P. ,. 

Question li : sur l'animation pédagogique. 

Question 4. 

Recherche d'une priorité 

dans nos objectifs 


La situation actuelle de l'Enseignement mathématique français permet de 
dégager pour l'action de l'A.P .M.B.P. un certain nombre d'objectifs essentiels. 
Ces objectifs sont incontestablement liés. Il importe néanmoins qu'un ordre de 
priorité soi! établi. 

Pour ce faire, l'A.P.M.E.P. a choisi de faire appel au jugement de ses 
adhérents. 

Nous vous proposons donc ci-dessous quelques objectifs-clés, avec quelques 
justifications, et sans prétendre avoir fait le tour de la question. 

1. Recrutement des maltres 

Mise sur pied, par l'Education Nationale, avec notre participation, d'un 
plan précis à moyen et à :ong terme, définissant les besoins en maîtres à tous 
les niveaux, selon les perspectives de l'A.P.M.E.P. (réduction des effectifs des 
classes, réaménagement des services des maîtres tenant compte de la formation 
permanente). 

L'absence de ce plan provoque actuellement les difficultés suivantes: 
~ trop de licenciés de mathématiques sans emploi; 

situation précaire des lpéssiens; 
- et, cependant, nombre insuffisant de maîtres d'où bloca~ des autres 

réformes réclamées par l'A.P.M.E.P. 
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2. 	Création d'un I.R.E.M. au moins par académie et développemeut 
de la formation permanente des maUres 

Ces objectifs sont étroitement liés mais non confondus. 
L'action d'un I.R.E.M. doit se développer harmonieusement sur quatre 

plans: celui de contribuer à la formation initiale des maîtres, y compris ceux du 
premier degré (non point tant du point de vue strictement mathématique que 
didactique); celui d'animer, dans sa région, toutes les initiatives de formation 
permanente des maîtres; celui de coordonner ta recherche pédagogique en ce 
qui concerne renseignement mathématique; celui, enfin, de publicr des 
documents utiles à l'information des maîtres. Chaque I.R.E.M. étant et devant 
être largement autonorne~ des liaisons entre les I.R.E.M. doivent permettre à 
chacun de se développer librement et dans une compétition fructueuse avec les 
autres. 

Du point de vue individuel des maîtres, loin d'être laissée aux initiatives 
indîviduelles et au bénévolat, !a formation permanente devrait être. partout et 
dans les délais les plus brefs. organisée et prise en charge officiellement par 
l'Education Nationale, avec intégratîon dans le service régulier et non en sus. 

Tout en continuant son action (Chantiers de pédagogie mathématique, 
clubs, stages, brochures".,) et pour ceJ;te raison même qu'elle a su et qu'elle 
sait montrer l'exemple, rA.p.M.E.P. doit mettre en œuvre des moyens d'action 
bien adaptés pour obtenir enfin de l'Education Nationale ('organisation qu'elle a 
négligée trop longtemps. 

3. Enseignement de base des élèves du premier cycle du second degré 
(11 à 15 ans) 

Horaires suffISants. 

Programmes adaptés. 

Moyens did.ctiques appropriés. 

Du fait que la scolarité obligatoire s~arrête à 16 ans, ce que les élèves 


de 	11 à 15 ans peuvent acquérir en mathématique doit constituer un élément 
fondamental de la culture conunune à tous, un bagage indispensable poUT 

affronter le monde contemporain. 
Une amélioration de cette formation est rendue encore plus nécess.aire par 

l'harmonisation des programmes de mathématique entre Jes diverses sections des 
classes de Seconde, EUe est indispensable pour un meilleur recrutement, en 
qualité et en quantité, des sections scientifiques de Seconde. 

4. Allègement des 	programmes dans le deuxième cycle du second 
degré 

- Ces programmes n'ont pas été expérimentés et certains seront connus 
trop tardivement (première). 

- Les élèves de Troisième ne sont pas suffisamment préparés, non plus 
d~ameurs que les maîtres. 
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Le caractère transitoire des dits programmes jus~fie qu'on les allége et 
qu'on en dégage ainsi l'essentiel. Ce travail doit se faire sur le plan national 
afin d'éviter de trop grandes disparités entre les réactions individuel1es qui, 
sans cela, se feront jour. 

5. Travaux dirigés dam le deuxième cycle du second degré 

- Les T.D. existent dans le Premier cycle du seeond degré e~ à 1. 
demande des étudiants, dans le premier eycle de l'enseignement supérieur. 

Par contre il n'y en a pas dans le deuxième cycle du second degré, alors 
qu'ils y apparaissent aussi nécessaires qu'aiUeurs, surtout en raison de la diffé­
rence de niveau entre le premier et le deuxième cyeles. 

6. Réduction des effectifs des classes 

Le changement des programmes s'accompagne d'une rénovation pédago­
gique difficilement praticable avec des elasses de plus de 25 élèves. 

Dans le second cycle du second degré les difficultés inhérentes à la 
transmission de connaissances largement renouvelées seraient sûrement réduites 
par UDe diminution des effectifs des classes, 

7. Enseignement teclmique 

li devrait être bien entendu que toutes les réformes conçues pour ren~ 
seignement mathématique «de la Maternelle aux Facultés. ne doivent pas 
laisser de côté les diverses sections de renseignement technique mais, bien 
au contraire5 s'adapter aux conditions forcément particulières de chacune d'elles. 

Re_1J1It! ÎmportlUlte 

Pour présenter ce rapport, il était impossible de ne pas numéroter 
les sept questions importantes enlTe lesquelles le vote devrait établir un 
ordre de priorité (ceci grâce à un dépouillement automatique dû aux bons 
offices de notre Collègue Poly qui dirige le service de calcul à l'E.N.S. 
de Saint-Cloud). L'ordre de présentation de ces sept ob;ectifs ne devrait 
dolIC jouer aucun rôle dans le vote de clwcun. 

Sur le bulletin de vote, feuillet B, vous répondrez à la question 4 : 

Que! est l'ordre de priorité que vous préconisez dans les objectifs de 
l'AP.M.E.P. ? 
en numérotant de J à 7 (les ex-aequo étant interdits ) les sept lignes cor­
respondantes. 
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Question 5, 

Les moyens d'action de l'AP,M,E.P, 

Il est significatif que la commission de l'A.P.M.E.P. qui a discuté, le 
31 janvier 1970, des rapports il présenter à l'assemblée générale 1970 se soit 
préoccupée des moyens d'aCtion que notre association pourrait mettre en œuvre 
pour obtenir la réalisation de ses vœux : nous sommes tous persuadés, en 
effet. qu'il ne suffit pas que nous nous mettions d~accord sur des vœux, aussi 
bien formulés soient-Us; notre administration commence généralement par ne pas 
nous écouter; il faut multiplier les démarches, leur donner des formes diverses, 
pour être enfin entendu. La réalisation de nos vœux n~est pas pour autant 
obtenue : ou bien des obstacles finaneie", nous sont opposés (toute amélior.· 
tion de l'enseignement entraîne une augmentation des dépenses), ou bien des 
objections sont présentée. sur la pénurie de profes.,eu", (objections présentées 
par les mêmes personnes qui affirment par aillcun: qu~il ne faut pas recruter 
plus de nouveaux professeurs car bientôt il y en aura trop !), ou bien encore, 
après avoir admis publiquement le bien fondé de nOS demandes, des autorités 
administratives abusant de leur autorité agissent par derrière pour contrecarrer 
l'effet de l'accord offieiel qui nous a été donné. 

Il serait possible d'illustrer ce raccourci des démêlés de l'A.P.M.E.P. 
avec l'administration de l*Bducation Nationale par de nombreux exemples datant 
de plus ou de moins de dix ans (les régimes changent, les administrations 
restent). Je nten prendrai qu'un. relatif, il est vrai, à l'une des questions qui 
nous tiennent le plus à cœur -: la formation pennanente des mattres. 

Aujourd'hui, tout le monde. même le Ministre, même l'Inspection Géné~ 
raie, reconnaît sa nécessité. L'existence des premiers 1.R.E.M. la confinne ; 
le fait qu'il existe encore maintes académies sans l.R.E.M. montre aussi que 
rien n'est achevé dans ce domaine. TI me paraît cependant évident que la créa... 
lion des l.R.E.M., quels que soient les mérites de pOrllOnnalités ou de manUes· 
tauons en leur faveur, est un résultat acquis par raction persévérante de 
l'A.P~M.E.P. Olt comment notre association a~t-elle opéré? 

D\Ine part, elle a présenté des projets après en avoir discuté. J'ai souvenir 
d'une audience ministérielle où le titulaire momentané du portefeuille avait 
montré un vif intérêt pour la question et promis de s'en occuper; il n'y eut 
aucune suite. Les documents fournis à cette occasion comme à beaucoup 
d'autres ont peut être contribué, par l'intermédiaire des chaudières, au chauf· 
fage des locaux de la rue de Grenelle. Etait·ce une raison pour se décourager? 
Non, bien sûr. Et dans une certaine mesure. nous avOns fini par être entendus. 

A force de répétitions. mais pas seulement grâce à cette obstination : il 
faut compter aussi sur la force de l'exemple que nous avons donné. Car on 
nous opposait rinutilité de la formation permanente ou bien la réticence des 
Collègues à son égard. Nous avons organisé des conférences~ un cours suivi 
même qui a duré trois ans, nous avOns édité les conférences ou le cours- rédigés 
par certains d'entre nous et les Collègnes en Ont fait un succès de librairie 
(c'est-à-dire que la trésorerie de l'A.P.M.E.P. qui avait financé ne s'en est pas 
trouvée plus mal). Autrement dit, le ciel ne nous a pas aidé., mais nous avons 
commencé par nous aider nous..mêmes. 

- 31 

Bulletin de l'APMEP n°272 -  Janv/Fevrier 1970



•• 

•• 

Cela n'a pas été sans conflits ou débats entre nous. Certains nous disaient; 
c: c'est ~ radministration d'organiser; vous faites son travail et eUe en est bien 
contente» ; nous étions de ceux qui répondaient ; «d'un côté, elle se réjouit 
parce qu'elle est toujours près de ses sous, d'un autre eUe n'est pas fière car 
ene est jalouse de ses prérogatives et eUe enrage de voir que, faute d'agir} 
son autorité s'elfrite >. 

• 
Si j'ai choisi cet exemple de la formation permanente c'est à un double 

dessein : c'est une question qui nous préoccupe au premier chef, c'est un des 
objectifs pour Jequel l'action de notre association a été relativement fructueuse. 
On peut aussi en tirer quelques réflexions de portée plus générale. 

S'il y a accord entre le but poursuivi et les moyens utilisés pour y accéder, 
les chances de succès sont plus grandes, Non seulement sur le plan du 'ren­
dement », c'est~à~dire des décisions favorables de notre Education Nationale. 
mais aussi quant à la qualité de. réformes visées. Exemple ; du fait que les 
initiatives de formation permanente ont été prises par des équipes AP.M.E.P, 
hors de tout esprit hiérarchique, les I.R.E.M. sont, en principe, dégagés des 
contraintes qui paralysent souvent l'administralfion, 

La réflexion et l'action de l'A.P.M.E.P. concernent un domaine limité 
et strictement pédagogique. Cela ne signifie pas que l'A,P.M,E.P. puisse éviter 
toute confrontation d'ordre philosophique ou politique; toute question dlensei_ 
gnement engage tout l'bomme. A l'intérieur de notre association il est donc 
inévitable et heureux que le. divers courants de pensée puissent dialoguer. 
, En même temps, notre association s\~s:t toujours gardée d'empiéter sur les. 
que.tions qui sont du ressort des syndicats. La pluralité de ceux..:i et le fait que, 
parmI nous, il est des adhérents de chacun des syndicats existants, faisait 
obligation à l'A.P.M.E.P. de ne pas entrer en concurrence avec eux. Il me 
semble que, réciproquemel1l, les syndicats (les uns et les autres) ne regardent 
pas l'A.P.M,E.P. comme un adversaire niais comme un groupement qui peut 
leur fournir des informations utiles. Du point de vue des moyens d'action, il 
.faudra sans doute préférer ceux qui, sans interférer avec les moyens propres 
aux. syndicats, permettront à ceux-ci de nous appuyer. 

Dans tous les cas, quels que soient les vœux qui nous formulion~ queUes 
que soient les rélonnes que nous préconisions, une large information du pubIic 
et des CoIlègnes est indispensable, fi serait sage de prévoir, au sein du Bureau, 
un organisme spécial d'infonnation et de liaison ; communiqués fréquents à la 
presse, interventions auprès d'autres groupements pédagogiques ou auprès des 
syndicats~ auprès des associations de parents d'élèves~ etc... On pourrait certai­
nement dire qu'avant d'envisager tout moyen de pression. une infonnation préa­
lable s'impose. 

• 
Ces réflexions présentées, il faut envisager, l'information n'ayant pas été 

Un moyen suffisant pour obtenir la réalisation de nos vœux, comment aller 
plus loin ... 

1" Les moyens d'action de l'A,P.M.E.P. sont limités si l'on .. ntend par 
moyens d'action des moyens de pression à effet rapide. Par exemple, une grève 
des professeurs de mathématique (alors que les CoIlègnes enseignant d'autres 
disciplines ne fer.ient p.. grève) me paraît aussi difficile à réaliser que peu 
rentable sur le plan des résultat_ à en attendre. 
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2' Pour une action de longue baleine et pour obtenir la réalisation de 
vœux spécifiques à notre enseignement, je nous pense mieux pourvus, dans la 
mesure où nous aurons la volonté d'aboutir. Ces moyens sont ceux de la 
" grève active :t. Je m~exp1ique ; raccord étant fait entre nous sur une revendi~ 
cation pédagogique, le Bureau la présente à J'administration. Celle-ci tergiverse; 
le Bureau insiste et il n'obtient aucune des réfonnes désirées. Alors, se retour­
nant vers ses mandant., il leur demande d'appliquer dans la réalité de leur 
enseignement la mesure qu'il n'a pu obtenir du Ministère. 

En voici deux exemples de portées tœs différentes : 
a) Pour la mise en application d'un nouveau programme de la classe n, 

nOus n'avons pas obtenu que les commentaires officiels de ces programmes soient 
établis en cnIIaboration avec des Collègues mandatés par l'A.P .M.E.P. et ensei­
gnant dans ces classes. Le Bureau fait établir des commentaires aelon la pro­
cédure que nous réclamions, les édite et recommande aux Collègues de s'inspirer, 
dans leur enseignement, de ces commentaires autbentiques plutôt que des com­
mentaires officiels qui ressuscitent en fait les anciennes c instructions minis~ 
rielles >. 

b) Pour améliorer l'enseignement à tel niveau, l'A.P.M.E.P. réclame J'or­
ganisation d'une beure de travail dirigé et l'Education National. se drapant dans 
sa dignité percée refuse parce qu'elle manquerait de crédits. Le Bureau recom­
mande aux équipes de professeurs, dans les établissements, d'organiser ces 
séances pendant une durée limitée (par exemple un trimestre) et de les cesser 
ensuite en expliquant la situation aux familles. On peut espérer que œrtaines 
de ceU""",; réagiront. 

On voudra bien noler que ces exemples ne sont que des exemples, que 
des illustrations peut être maladroites d'un principe susceptible de beaucoup 
d'autres modes d'application. Ce principe est celui que nous avons mis en 
pratique pour la formation permanente : sans nous lasser de réclamer sa prise 
en charge finsnc.ière par l'Education Nationale, nous avons prouvé que nOlIS 
pouvions, pédagogiquement. l'organiser; nous avons réclamé, nous réclamons 
encore que J'Education Nationale consente un effort, réclamation d'autant plus 
valable que nous la soutenons d'un effort personnel. 

Lea Collègues trouveront sûrement des critiques à opposer à ce rapport; 
je serai le premier à m'en réjouir puisqu'ils donneront ainsi au futur Comité 
de notre Association des moyens plus puissants ou en tout cas plus efficaces. 

Gilbert W ALUSlNSKl. 

Le Bureau de l'A.l'.M.B.l'. ayant prix connaisslJnce du rapport pré­
cédent, propose à l'assemblée générale de voter le vœu suivant: 
« L'assemblée générale 1970 mandate le Comité nationlll de l'A.P.M.E,P. 
pour organiser une «grève active. à l'appui de cerli1ins vœux sur des 
objectifs bien définis, vœux présentés préalablement et sans résulto.t à 
l'Educatio.n Natkmale. 

Les modalités de cette «grève active> seront mises au point par une 
réunion spéciale du Comité Nati<»llll spécùùement convoqué à cet effet.» 

N.D.L.R. : Pour exprimer votre avis SUT cette question, SUT le buUe­
tin de vote, pÙ1Cez + dans la colonne de votre choix à la ligne «ques­
tion 5 > moyens d'action. 
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Sur l'animation pédagogique 

La structure administrative actuellement en place dans la plupart des dép.r: 
tements offre peu de place, e'est le moins qu'on puisse dire, à l'animation 
pédagogique. Celle-ci est en effet dévolue aux inspecteurs aux divers niveaux 
depuis les I.D.RN. jusqu'aux Inspecteurs Généraux. La cœJÙstence, chez le 
même homme, d~un administrateur. d'un supérieur hiérarchique et d'un animateur 
pédagogique erée un équilibre instable; il faut reconnaître que, le plus souvent, 
l'emporte ou bien un certain goût du pouvoir qui est 1a conséquence de la supé­
riorité hiérarchique ou bien l'enlisement paperassier pour qui ne sait pas 
résister aux contraintes administratives (les disjonctions n'étant pas eXClusives). 
L'animateur pédagogique ne J'emporte sur l'admiuistrateur ou le supérieur que 
dans des cas exceptionnels. 

Il ne peut y avoir animatioo pédagogique que par des échanges d'égal à 
égal, donc en debors de toute hiérarchie, que par des échanges entre Collègues 
engagés dans la même tâcbe ou dans des tâcbes voisines. Il est évident et cela 
aurait du parattre évident depuis longtemps, qu'une personne qui n'enseigne pas 
est mal placée pour animer une équipe de personnes qui enseignent. Que pour 
animer une équipe de maîtres travaillant au niveau n, il n'est pas indispensable 
que c: l'animateur en titre» enseigne à un niveau supérieur à n. 

Une des premières questions que nous deVrions donc vous poser est : 
comment réforme-,. le $Jstème de l'inspection dans sOn rôle' administratif? Tous 
les inspecteurs ont en effet un tel rôle qui a son importance dans la nomination 
(et le choix des postes) et dans l'avancement (tant que durera le système fort 
contestable de traitements trèa inégaux selon que les Collègues sont jeunes et 
ont de grands besoins ou vieux et forcêment mieux installés). Je ne traite pas 
cette question qui me parait du ressort des syndicats. 

En ce qui concerne l'animation pédagogique proprement dite, commen­
çons par examiner· des réalisations ou tentatives réeentes: 

a) Là où ils existent, les I.R.E.M. s'efforcent d'organiser un travail suivi 
d'échanges et de recherches. fi faut souhaiter que 1eurs moyens en personnels 
s'accroissent : raugmentation du nombre des animateurs déchargés d'une partie 
de leur service d'enseignement (50 % au plus) doit permettre l'organisation de 
séminair.. (académiques ou déparœmentaux) et la participation de ces anima­
teurs à des équipes locales (voir cl. 

b) Les journées d'information prévues en 1970 pour les professeurs de 
Seconde (en 70) et de Cinquième (en 7()'71) n'ont pour ainsi dire rien à voir 
avec la véritable animation pédagogîque; c'est même une caricature d?informa­
tion et il faut avoir une conception vraiment étriquée de ce que doivent et 
peuvent être des échanges pédagogiques pour trouver le moindre intérét à ces 
• journées. (on me dit que pour certains, l'intérêt en était polémique : une 
occasion de rmtrnr des Collègues pour dénoncer auprès d'eux les méfaits conju­
gués de la Commission Lichnerowicz, de l'Emeignement Supérieur et de l'A.P.­
M.E.P., selon la vieilie tactique de l'amalgame). 
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c) La recommandation faite aux professeurs de Sixième de travailler en 
équipe est dans une certaine mesure favorable en ce qui concerne ranimation 
pédagogique. Accorder SOUs la forme d'une heure supplémentaire, une indemnité 
à un seul «animateur-titulaire» est évidemment insufflSallt : au sein d'une 
équipe, chacun est animateur tour à tour et le temps passé en concertation est 
le même pour tous. Ce qui est bon pour les Sixièmes des lycées, devrait l'être 
tout autant pour celles des C.E.G. Il serait donc judicieux que l'indemnisation 
soit accordée à tous (sous la seule conditique que 1.,. concertations d'êquipe 
aient lieu). En fait, l'Education Nationale ne semble pas disposer à accorder 
de teUes libéralités. L'Inspection Générale a demandé que le système prévu 
cette année pour la Sixième soit continué en Cinquième mais eUe juge que le 
système n'a pas à être maintenu en Sixième. 

Autrement dit, pour l'Education Nationale, tout se passe comme si rani· 
manon pédagogique était un mauvais moment à passer (mauvais. au moins, 
sur le plan financier). 

Quant au travail en êquipe recommandé aUX maltres (voir commentaires 
ou instructions sur les programmes de Sixième et Cinquième. Bulletin 269-270, 
p. 495, fm du paragrapbe sur l'emploi des fiches), il devra être entendu que ce 
n'est qu'un sujet de conversation. 

d) Les réunions locales, régionales ou nationales de l'A.P.M.E.P. ont pour 
première préoccupation de favoriser l'animation pédagogique et la formation 
permanente. Nous ntavons certainement pas réalisé dans ce domaine tout œ qui 
est p06sibIc; nOUS avons essayé. TI faudra faire pl"", mieux et avec plus de 
continuité. 11 sera bon aussi d'assurer des liaisons entre toutes les tentatives 
qu'elles aient lieu en France ou dans d'autres pays. 

e) En liaison avec le service de la Recberche Pédagogique de l'I.P.N., 
les Collègues qui participent à des expériencea ont bénéficié de plusieurs stages. 
L'extension de l'expérience (niveau S' en 69-70) n'a malheureusement pas eu les 
mêmes avantages. 

• 
Les observations précédentes permettent-dIes de dresser un plan complet 

de l'organisation désirable pour l'animation pédagogique? le ne le croill pas. 
Le domaine est si vaste, les procédés d'animation si variés qu'i! me paraltrait 
imprudent d'en fixer le cadre, surtout si le signataire du rappnrt est .eul 
avec son stylo pour en délibérer. II n'y a pas de 8lljet sur lequel la coopération 
entre CoUègoes d'orientations pédagogiques différentes est plus utile; mieux 
qu'utile, indispensable. 

G.W. 

Le Bureau de l'A.P.M.E,P. ayant pris connaissance du rapport pré­
cédent propose à l'assemblk générale de voter le vœu suivant: 

L'assemblée générale 1970 de l'A,P.M.E.P. décide que l'année sco­
/o.ire 1970-71 sera appelée «année de l'animation pédagogique •. Pour 
que cette appellation ne reste pas un vœu pÎéux et seulement verbal, elle 
mandate le Comité National : 

1. POUT désigner au sein du Bureau un secréùlire spécialement cluIrgé 
de toutes les affaires d'animaticn pédagogique; 
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2. Pour désigner en son sein une commission de six membres chargés 
d'étudier les mesures pratiques pour organiser dans les écoles et entre les 
écoles l'animation pédagogique. 

La commission pourra i'adjoindre telles perSOnnel! qu'elle jugera indis­
pensables à la réalisation de sa télche. La plus large publicité devra être 
donnée, par le Bulletin, au travail de cette commission que le secrétaire 
à l'animation pédagogique présidera. La commission présentera un rapport 
sur ses travaux et, si possible, sur ses conclusions, à l'assemblée générale 
1791. 

N.D.L.R. - Pour exprimer votre avis sur ceUe question, sur le bulle­
tin de vote, placez + dans la colOMe de votre choix à la ligne • ques­
tion 6 " animation pédagogique. 

QuestiOl1 7. 

Commission du dictionnaire 

1. t.quipes régional.... - L'assemblée générale 1969 avait précorus. une 
certaine décentralisation du c Dictionnaire )of par la création d'équipes régionales 
qui pourraient prendre part au travail collectif et sensibiliser les Collègues aux 
discussions sur le vocabulaire. L'exemple avait été donné par Lyon et Gre­
noble; de nouvelles équipes se sont constituées; une au moins, celle de Tou~ 
louse, a commencé à «produire •. 

2. Publication <lu ))/djopualre. L'édition 1967 est sortie dans des 
conditions de présentation jugées bonnes en général, malgré la malencontreuae 
erreur de calibrage des fich... Le retard est pratiquement rattrapé puisque le 
é millésime 1968. est paru et le «millésime 1969. en très bonne voie; par 
ailleurs la publication régulière de fiches encartées dans le Bullelin s'est pour­
suivie. Le caractère évolutif de l'ouvrage apparait en ceci que fin 1970 une 
nouvelle «Notice lexkograpbique • tiendra compte et des progrès réamés, et des 
critiques enreg.istrées (sous forme d1un erratum). La vente - environ 
3 000 exemplaires - encore un peu inférieure aux espoirs, est néanmoins 
satisfaisante. 

3. CrItIq_ et ~ La critique acerbe est ranSSlll'le, presque 
toujours le ton est amical et coopératif, et l'autocritique de la commission est 
de loin la plus sévère. Mai. hesucoup trop souvent, hélas, c'est le silence. 
Certes, qui ne dit mot consent; mais tout de même, 15 petits feuillets verts 
sUr 3 (X)() acquéreurs~ plus une dizaine de lecteurs qui écrivent, cela laisse une 
marge vraiment excessive aux consentements tacites! Comment analyser un 
«sondage d'opinion. dont la base est si étroite? Le seul courant qui soit 
sensible, c'est une aspiration il une plus grande unité de cohérence du langage, 
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aspiralion tout,.à-fait légitime poUI'Y!l qu'on n'aboutisse pas à l'intolérance et au 
verbalisme. Mais, si l'on réwse à bon droit toute décision autoritaiN (émanant 
de qui 1), la seule façon de proSTesser vers celte unité est précisément la consu!­
talion systématique des usagers... s'ils se décident à manifester leur opinion. 

4. Prospecth .... - On réclame : de la Topologie, de 1. Statistique, de la 
Logique, du Métalangage. Malbeureusement mon échantillon, beaucoup trop 
restreint, présente une dispersion énorme, la seule indication vraiment nette 
concernant angle (demandé 6 fuis sur 14); viennent ensuite: équation, relation 
(4 fois), algèbre, mesure, morphisme (3 fois), bjpoint, catégorie, corps, couple, 
distance, espace vectoriel, expressWn~ gl'tJ.ndeur, graphe, implication, inférence, 
l(}i~ longu6U1', matrice, ordre, Petl1W. polynome~ tenseur, treillis, vecteur (2 fois) 
puis une liste assez hétéroclite de 80 mots. 

Certaines de ces demandes coïncident avec les mots actuellement à l'étude 
et seront donc assez rapidement satisfaites. Le reste constitue pour la commis­
sion et ses équipes régionales au moins un thème de réflexion, sinon encore un 
programme d'action. Le travail continue, mais une meillew-e connaissance des 
besoins effectivement ressentis serait d'un grand secours pour le guider. 

5. Questions aux membre& de l'A.P.M. - Il n'est pas wtprenant que le 
mot angle vienne en tête; encore conviendrait.-il de savoir une bonne fois ce 
qu'il recouvre. La consultation de l'an dernier avait été un peu blltive et 
confuse; cette année j'al essayé de poset le problème aussi clairement que 
possible dans le n" 271 (auquel le renvoie les lecteurs) et dès janvier j'al 
alerté les Régionales et les équipes. le me borne donc ici à un résumé très 
succinct. Nous avons deux ensembles, munis chacun d~une certaine «addition:t, 
mais de structure toute différente: (1) l'ensemble 1::, ordonné, assimilable au 
segment [0,2,,], qui n'est ni un groupe ni même un demi-groupe (ne chicanons 
pas ici pour savoir si les éléments a de 1: sont des c classes d'équivalence:t 
ou les valeurs d'une • mesure. de secteurs de plan : 1. question n'est pas 
oiseuse, mais elle n'est pas prioritaire non plus) - (2) l'ensemble e, groupe 
_ ordonné, ÏllOmotphe à /R!2"" il!:, dont les éléments 6 caractérisent les 
rotations (géométriques, non cinématiques) de centre donné. Pour schémaliser 
à l'extrême, le problème est des avuir si la • somme • des dem • angles plats • 
est 2 .. (dans 1::) ou bien 0 (dans e),... ou même si l'on préfère se résigner à 
cette ambigu'ité. rai dit tout ce que j'en pensais, je ne veux pas ici avoir rair 
d'imposer quoi que ce soit, je formule donc la question sous la forme la plus 
libérale. A vous la parole! 

J. C. 

P. S. (fin mars). - Un collègue suggère l'emploi systématique d'adjec­
tifs. Pas d'objection de principe, encore faut-il trouver de bons adjectifs. Il 
propose : angle cinématique pour G, angle rectiligne pour 8. La première 
appellation ne peut être retenue (c'est à la phase ~ qu'eUe pourrait convenir); 
Je signale la seconde pour être objectif, mais sans enthousiasme. 

QuestIon 7 

On désigne par " les classes d'équivalence (d'autres préféreront les 
valeurs de la mesure) des secteurs de plan; par 0 les « angies-de-vecteurs • 
ou « angles-de-rotaûon • ; par 3 les < angles-de-droites • 

-37­

Bulletin de l'APMEP n°272 -  Janv/Fevrier 1970



Répondez d'alwrd à la qUJ!Stion (7-1) ; ensuite (même si votre réponse 
a été NON) indiquez votre préférence en rayam l'une des deux formuies (2) 
ou (3) et en complétam l'autre. 

(1) L'ambiguïté du mot angle justifie-t-elle une mise au point du voca­

bulaire ? 1OUI 1NON 1ABST. 1 

(2) Estimant que le mot angle doit s'appliquer à " je propose que 
6 soit appelé ................ et que 8 soit appelé ................ . 

(3) Estimant que le mot angle doit s'appliquer à 6, je propose que 
• soit appelé . .. • .. .. .. . . .... et que 8 soit appelé ................ . 


Les élections pour le renouvellement partiel 
du Comité National 

L'assemblée générale 1969, à Besançon, a porté l'effectif total du 
Comité National à 40 membres (au lieu de 36) et a souhaité que les élections 
70 portent l'effectif à ce total. Le Comité a décidé en conséquence qu'il 
y aurait 13 postes à pourvoir : les dix premiers élus le seront pour 4 ans 
(1970 à 73) le suivant pour 3 ans (1970 à 72), le suivant pour 2 ans 
(1970 à 71), le suivant pour un an. Pour ces deux derniers la clause de non­
rééIigibilité immédiate ne jouera pas. 

D'autre part, l'assemblée générale a souhaité et le ComÎté national a 
accepté que ne soient pas présentés, au nom du Comité, de 3 à 5 candidats. 
Pour assurer au mieux la représentation des divers types d'enseignement 
(de la Maternelle aux Facultés), le Comité invite les Collègues à répartir 
leurs suffrages en tenant compte de cette diversité. 

N.B. La Commission du 19 février, chargée par le Bureau d'arrêter 
la liste des candidats a décidé de présenter ceux-ci par ordre alphabétique 
à partir d'une lettre tirée au sort. 11 se trouve que le sort a désigné la 
lettre A . 

• M. BAREIL, lycéè-C.E.S. de Toulouse-Bellevue. 

Participant de trèo près aux activités de ma Régionale (Commissions du 
dictionnaire, du premier cycle, Chantiers, Bulletins, ... ) j'y ai pris une conseience 
plll1l uette de nos .problèmes, tout au moins de l'Me élémentaire au second 
cycle du second degré Inclll1l. 

Aussi souhaiterais-je, dans la ligne d'aetion de l'A.P.M.E.P., contribuer à 
représenter, au sein du Comité National, les Régionales et les adhérents, par 
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exemple pour œuvrer avec toujours plus de vigueur pour une mise en fonne et 
une application plus progressives des nouveaux programmes, la réduetion des 
effectifs des classes, l'intégration dans le service régulier des activités de c for­
mation permanente. (reçue ou donnée).•. 

Corrélativement je prendrai. volontiers ma part du travail de l'A.P.M.E.P. 
à l'éehelon national... 

Henri BARE1L. 

P. S. - Je signe également la déclaration collective • pour la réforme. (p. 44) . 

• M. Jacques BASTIER, lycée Montaigne, Bordeaux. 

Quoique n'ayant pas reçu de formation moderne j'étais convaincu, au début 
de ma carrière, qu'une transformation profonde et passionnante allait se produire 
dans l'enseignemeut des mathématique.,. 

Grâce à l'A.P.M. j'ai pu en suivre l'évolution. Je fais partie aujourd'hui 
des quelques privilégiés retenus depuis 1967, parmi des volontaires, pour expéri­
menter de nouveaux contenus et de nouvelles méthodes au niveau du Premier 
Cycle du Secondaire, dans le cadre de l'expérience de l'I.P.N. A ce titre et à 
celui de parents d'élèves de Sixième et de Cinquième, je conatate qu'un travail 
considérable et délicat reste à faire maintenant, si on veut éviter que cette 
Réforme apparaisse comme un projet trop ambitieux pour nos possibilités ­
par ordre alphabétique d'argent, d'orgnnisation et de personnel. 

Adapter nos ambitions nns moyens, nos moyens à nos ambitions, voilà 
qui est indispenaable et urgent 

Je crois que deux dangers nous guettent principalement : 

1" lorsqu'il y • un avantage à enseigner une notion au uiveau n - 1 au 
lieu du niveau n, l'expérience montre 

qu'il est le plus souvent souhaitable que ce solt sous une forme différente, 
- que la tendance naturelle est que ce soit sous la même forme. 

2' il semble plus facile d'ajouter un paragraphe à un programme que d'en 
sacrifier un autre, ou d'obtenir une heure de plus, prélevée en fait sur qui ou 
sur 	 quoi? Or un programme impératif trop léger a peu d'inconvénient, un 
programme impératif trop lourd en a toujours beaucoup. Tout se passe comme 
si, plus On veut apprendre li. nos élèves, moins ils en retiennent, pour un temps 
donné. 

Et cela n'esi-il pas vrai aussi pour nous, lorsque nous redevenons élèves? 1 

Jacques BA.STII!IL 

P.S. - Je sigue égalemeut la déclaration collective «pour la réforme. 
(p. 44) et déclare me désister en faveur des signataires de celle-d qui restent 
candidats. 

• 	 M. BELOUZE, professeur de Mathématiques Supérieures au lycée Louis-le-
Grand, Paris. . 

Au cours de ces dernières années, l'action de l'A.P.M.E.P .• été à l'ori­
gine d'un grand mouvement de rénovation pédagogique : mise en place. de la 
commission Lichnérowicz; mise en place d'expérimentations sérieuses et coor­
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données dans le premier cycle de l'enseignement secondaire; élaboration de 
nouveaux programmes; création des I.R.E.M., etc.•• 

Bien que professeur de classe préparatoire, je pense que tout ce mouvement 
de rénovation ne doit pas avoir pour but la formation d'une élite~ mais au 
contraire doit permettre d'apporter à chacun ce qu'il y a de plus ricbe et de plus 
formateur dan. la matbématique de notre époque. 

Il me parait indispensable que cette action dynamique et irréversible soit 
poursuivie. C'est pour agir dans ce sens que je souhaite être élu au Comité 
National. 

Bernard BELouze. 

P. S. Je signe également la déclaration collective < pour la réforme» (p. 44). 

• 	 M. BOULADE, Ecole Normale d'Instituteurs de Versailles, cœlgnataire de 
la déclaration suivante : 

Les Collègues soussignés font acte de candidature au Comité National de 
l'A.P.M.E.P.; ils précisent l'orientation de l'action qu'ils approuvent et qu'ils 
souhaitent soutenir : 

l' Leur participation aux travaux des équipes des Cbantiers de Pédagogie 
Mathématique de la Région parisienne ou de l'I.R.E.M. de Pari. leur a permis 
de vérifier combien les réformes proposées ou promues par l'action de l'A.P.­
M.E.P. depuis plusieurs années répondaient aux besoin. de notre enseignement 
de la Maternelle aux Facultés. Ils ont aussi mesuré l'importance des tâcbes que 
l'A.P.M.E.P. doit poursuivre dans cette voie et ils souhaitent y contribuer dans 
la mesure de leurs moyens. 

2' Ils considèrent que l'action de l'A.P.M.E.P. a eu un rôle beureusement 
déterminant dans l'élaboration d'un vaste plan de réforme. et le commencement 
de Sa mise en œuvre. Ils approuvent en particulier : 

- la Cbarte de Chambéry; 

- l'action de l'A.P.M.E.P. en faveur de la création d'un I.R.E.M. au 


moins par académie ; 
- 1. mise en application d'une réforme progressive à partir du Cours 

Préparatoire; 
- le plan à longue échéance de réformes successives tel qu'il est formulé 

dans la <'-'barte de Chambéry, étant entendu que ces réformes doivent être 
accompagnées d'un eirort spécial en faveur de la formation permanente des 
maltrea (ceUe-ci devant être intégrée dans les services) ; 

- recrutement d'un plus grand nombre de maitres et amélioration de la 
formation initiale, mesures sans lesquelles le développement des réformes serait 
compromis ou continueUement remis en cause. 

3. V .... à-vis de l'Education Nationale, l'action de notre association en faveur 
des objectifs qu'elle se fixe lors de ses aasemblées générales doit être poursuivie 
dans un esprit d'indépendance vis-à-vis des autorités administratives ou minis­
térielles. Il faut insister sans relâcbe pour que toute réforme décidée soit 
assortie de moyens sufftsanls (moyens financiers; moyens en personnel, moyens 
matériels) pour sa mise en œuvre. En particulier, pour que la formation per­
manente au sein des l.R.E.M. soit une réalité il faut que les Collègues qui y 
participent, à quelque titre que ce soit, obtiennent des décharges effectives de 
service. 
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Les Régionales de l'A.P.M.E.P. doivent avoir le souci de maintenir, pour 
la recherche pédagogique ou pour la formation permanente, au sein des I.R.E.M. 
ou dans tous autres or8anism~ un climat de coopération et d'échanges étran­
ger à tout esprit hiérarchique. 

Remplacer des • instrnctions ministérielles> relative, à des programmes 
officiels par des «commentaires» ne doit pas être un simple changement de 
mots: cela doit signifier que l'Administration renonce à une conception "fixiste Jo 

de l'ell8eignement mathématique et qu'elle accepte J'inévitable évolution; pra­
tiquement les premiers commentaires seront suivis par tous ceux que les pra~ 
ticiens rédigeront. 

4. Vis-à-vis de l'Association elle-même et de ses membres, nous pensons 
que l'action menée ces dernières années par ses responsables doit être poursuivie 
et si possible amplifiée dans un esprit de coopération et d'entraide entre maltre, 
de tous les ordres d'enseignement. Grâce à cette orientation, non seulement les 
effectifs de l'association ont été multipliés par plus de cinq en quinze ans 
mais l'audience de l'A.P.M.E.P. en France et même hors de ce pays a consi­
dérablement augmenté. Nous pensons qu'il faut poursuivre ce travail dans la 
même voie. Cela signifie en particulier : 

- développer et aider l'action des Régionales qui sera déterminante pour 
le succès de la réfot1llle au niveau du premier degré; eUe ,era également essen­
tielle pour donner aux J.R.E.M. leur véritable portée (recherche pédagogique, 
formation initiale et permanente des mattres, documentation) et faire vivre ]es 
J.R.E.M. dans 	un climat favorable; 

- développer les publications de l'A.P.M.E.P. ; 
soutenir les recherches pédagogiques; 

- participer à une large information du public et de, parents d'élèves 
en particulier. 

En résumé, nous aVons essayé jusqu'ici de participer selon nos moyens à 
l'action de l'A.P.M.E.P.; nous soubaitons pouvoir faire mieux en travaillant 
dans son Comité National. Notre objectif est d'assurer au sein de notre asso­
ciation la libre coopération de tous les courants pédagogiques et de travailler 
en faveur du progrès de l'enseignement mathématique. 

BoULADE5 CoLMez, UUR.ENT, 
LHBOULLBU. Mil .. LoPATA, 

ROUQUAIlWL. 

tou, signataires également de la déclaration collective < pour la réforme. (p. 44). 

M. 	 BOULADE déclare se désister en faveur de, signataires de cetù> décla­
ration qui restent candidats. 

• 	 M. BUISSON, Maitre-Assistant au Département de Mathématique de Stras­
bourg. 

Avec le départ du Comité de M. Bernard, je crains que le Nord-Est de la 
France n'y soit plus représenté. Il est certainement préjudiCiable à une organisa­
tion nationale d'avoir un comité dont la composition n'est pas en rapport avec la 
répartition de ses membres; cela peut l'amener à prendre des décisions dans 
lesquelles ne se reconnaîtrait pas une certaine partie de la base. 
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D'autre part l'action et la réflexion de l'A.P.M.(cf. Charte de Chambéry) 
ont été décisives dans la création des I.R.E.M. Elle a donc à avoir un rôle de 
proposition et de contestation vi.s-à~vis de ceux-ci. Pour permettre des: confron~ 
tations claires, il apparait nécessaire que différents LR.B.M. soient représentés 
au Comilé National de l'A.P.M., en l'absence de toute structure nationale pour 
les I,R.B.M. 

C'est donc en tant que représentant de la région de Strasbourg d'une part 
et qu'enseignant à 1'l.R,E,M. d'autre part, que je me présente. 

Avec les changements continuels de progtammes, l'A.P.M. a un rôle original 
(distinct des rédacteurs de programmes et de l'Inspection Générale) à jouer. Le 
bulletin consacré aux nOuveaux programmes de Sixième en est un exemple, 
L'A.P.M. a donc un gros travail à faire et si je suis élu, je sui. prêt à en prendre 
ma part. 

Pierre BUISSON. 

P.S. - Je signe également la déclaration collective «pour la réforme> 
(p. 44). 

• M. CHABRIER, C.E.S. de Remoulins (Gard). 

Je tiens d'abord à reprendre le. déclarations de candidature de MM. Bou­
teiller, Maurières, Bernard et pfeiffer, Taralle et Frasnay, pour les élection. 1969 
(Bulletin n' 267). Je les approuve sans réserve. Je dois d'ailleurs apporter 
une confirmation à ce que M. Maurières explique : enseignant à Remoulins 
(Gard) en Sixième, j'ai constalé que «les enfants sont détendus, actifs, pas­
sionnés par les activités mathématiques ». VA.P.M. doit coordonner son action 
avec celle des syndicats d'enseignants notamment pour développer les LR.B.M. 
et pour obtenir que l'Education nationale prenne complètement en charge la 
formation de tous les maîtres. Mathématique pure et Mathématique appliquée 
ne s'opposent ni ne se sacrifienl. Les ensembles el les relations doivent, dès 
le cycle élémentaire et la Sixième, permettre de c se motiver et de s'appliquer» 
à ces c mathématiques concrètes Jo dont il n'y a pas à négliger l'importance, 
notamment dans l'enseignement technique. L'expérience pédagogique des anciens, 
Comme M. Taralle, doit donner plus de fond, plus de valeur humaine, à une 
expansion pédagogique née des nouvelles techniques et de la mathématique 
moderne. Enfin, je contribuerais puissamment au développement d'initiatives 
comme celles de M. Frasnay. La fonction pédagogique de l'enseignement supé­
rieur est à promouvoir par l'A.P.M. (et l'Education nationale). 

Je demande: 1) une commission pour les liaisons mathématique - autres 
disciplines à tous les niveaux; 2) une commission pour l'étude des apports 
des techniques pédagogiques modernes; 3) partout, dan. les Régionales, les 
~ons locales, la Commission du Dictionnaire, TI faut c'est urgent - mettre 
un terme au manque d'homogén6ité du vocabulaire et des symboles ; 4} il faut 
que l'A.P.M. étabIisse les mouvements réciproques du supérieur vers le second 
degré et du second degré vers le supérieur - du second degré vers le premier 
degré et du premier vers le second; 5) le mouvement dciproque parents­
professeurs devra être puissamment développé partout par l'A.P.M. ; 6) histnire, 
philosophie des mathématiques, doive/lt être traitées à fond dans le cadre des 
Régionales et Sections locales. L'A.P.M. doit exiger absolument, avec les syndi­
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cals d'enseignants, des' cours et travaux dirigés d'histoire et de philosophie 
des mathématiques, de psychopédagogie appliquée aux mathématiques, pour les 
futurs enseignants, à quelque niveau que ce soit; 7) je me propose de créer le 
mouvement nécessaire permettant de faire traverser, chez les membres de 
l'A.P.M., le puissant, l'immense cour.nt de la pédagogie dyuamique; 8) il faut 
une commission A~P.M. pour les classes du cycle de transition et des termi~ 
noies pratiques le problème est très grave; 9) il faut l'élargissement du 
rayonnement de l'A.P.M. sur l'Enseignement technique, surtout en province. 
L'A.P.M. se doit de résoudre les problèmes graves qui s'y posent (Seconde ­
classes préparant aux baccalauréats de tecboiciens liaisons math disci­
plines). 

Voici donc les raisons principales qui me pertent à être candidat aux élec­
tions au Comité national de l'A.P.M. 

Jean CHABIUEII. 

• M~' CHAUSS1ER, Ecole Normale d'Institutrices de Mâcons, cosignataire de 
la déclaration suivante : 

Les Collègnes soussignés, candidats au Comité National de l'A.P.M.B.P., 
s'engagent. s"ils sont élus, à défendre au sein du Comité National les positions 
suivantes: 

Clumgement de programmes 

Aucun nouveau programme ne doit être appliqué s'il n'est publié au moins 
un an à ravance et si les Commentaires ne sont publiés avant les vaeances 
précédant la mise en application du programme. 

En cas de changement Îlnportant dans les programmes, les professeurs 
doivent avoir à leur disposition, un an à l'avance, une information suffisante 
fournie par l'Administration (Inspection Générale, I.R.BM.). 

I.R.E.M. 

Un statut des I.R.E.M. doit être mis sur pied an plus tÔt afin que les 
professeurs sachent exactement dans quelles conditions ils peuvent y participer 
l'annéc suivante (en tant qu'enseignant ou en tant qu'enseigné). 

Les décharges doivent être accordées dès le début juin afin que les pro­
fesseurs qui le désircnt obtiennent dans leur emploi du temps une décharge 
effective. 

Recyclage en formatiun permanente 

De nombreux Collègues se plaignent du sureroit de travail considérable 
créé par la nécessité de se recycler et d'assister à de nombreuses réunions 
d'information. 

La bonne volonté de tous • des limites et, pour que la qualité de l'ensei­
gnement ne diminue pas, il faut mettre un frein aux bouleversements systé­
matiques de programmes. 

Nous souhaitons d'autre part une coordioatinn totale de l'information conti­
nue des maîtres par le regroupement des divers recyclages, animations, expé­
rimentations. 
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Rédaction de. profITtJm11U!S 

Une modernisation raisonnable des programmes s'impose mais vouloir sup­
primer certaines questions (géométrie.•.) pour la seule raison qu'on en fait 
depuis longtelllll, n'a aucun sens. Le contenu des programmes ne doit pas être 
fonction du seul désir des professeurs de l'Enseignement Supérieur (qui n'au­
ront la c clientèle> que d'une infime proportion de ceux qui entrent en 6·) 
mais doit découler d'nne concertation organisée entre tous (y compris les 
c utilisateurs. des mathématiques ; physiciens en premier lieu). 

Une fâcheuse habitude consiste maintenant à faire apprendre à l'enfant 
âgé de " ans ce qoi, auparavant, était destiné à ceux de n + 1 ou " + 2 ans. 
Cette c prétention> des nouveaux progranunes, jointe au fait que l'on voudrait 
que la totalité de la population scolaire les assimile, ne peut être la hase d'un 
enseignement rationne!. 

N'oublions pas qu'aucun des grands pays scientifiques mondiaux n'applique 
des programmes du type vers lequel on s'oriente. 

Conclusion 

L'A.P.M.E.P. a trop poussé ces dernières années à celle improvisation 
générale dont les maîtres et les élèves sont les victimes. Nous voulons que cela 
cesse et que le travail considérable fait au sein de l'A.P.M.E.P. eonduisa vrai­
ment à Un enseignement des mathématiques dont nous puissions être fiers daos 
quelques années. 

MM-- CHAUSSlER, JALABERT, NEYRET, MM. DOON, DREvET, FEIlRET, LARo- • 
CHE, PFEIFFER. SEBAH, TuRNER, VAUTARD, VINET. WARIlSFEL. 

• 	 POUR LA REFORME, déclaration collective. 

Dix-neuf des Candidats au Comité national de l'A.P.M.E.P., navrés d'ap­
prendre que treize Collègues ont cru devoir solliciter leur é1""tion en signant 
une déclaration commune d'opposition manifeste, se sont inquiété de la situa­
tion créée par cette méthode dont l'A.P .M.E.P. avait jusqu'ici su se préserver. 

1· Ils dénoncent le caractère tendancieux de la déclaration de ces treize 
opposants qui confond les I.R.E.M. et l'administration, attribue à l'A.P.M.B.P. 
les improvisations ct les inconséquences dont l'administration se rend coupable, 
en dépit des réclamations et de. efforts de notre association. et s'approprie 
cependant les objectifs qui ont toujours été ceux de l'A.P.M .RP. depuis plus 
de dix ans (large conslÙtation préalable à la rédaction de nouveaUx programmes, 
y compris panni tes c utilisateurs» et pas seulement les physiciens, information 
des maître. avant la mise en application, etc.). Ainsi les auteurs de cette décla­
ration, en déplaçant les responsabilités, cautionnent-ils les carences de l'admi­
nistration et s'en font-ils les complices. 

2· Ils décident de réaJ!ir d'urgence en dressant à leur tour une lixte de 
treize candidats. Pour éviter une dispersion des voix qui ne pourrait, s'ils 
agissaient autrement, que favoriser la coalition des opposanlB, six d'entre eux 
ont retiré leur candidature. 

3· n. réclament qu'à l'avenir un règlement soit institué poUT assurer une 
représentation équitable de tous le. ordre. d'en.eignement et pour éviter le 
retour de la situation de cette année que nous déplorons. 
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Signataires de cette 4éc1aration collective : MM. BAREIL, BASTIBR. BE­
LOUZE. BOULADE, BUISSON; COLMEZ, FRBMIN, LAssAVE. LAURENT, LEBoULLEux, 
LEcOQ, Mlle. LoPATA, MAss, Mme MEllLAUD. MM. MONNET, PÉLISSIER, PEROL. 
PESTEL, RouQUAIROL. 

• M. COLMEZ, maître-assistant à la Faculté des Sciences de Paris et à 
l'I.R.E.M., 'cosignataire avec M. BOULADE d'une déclaration commune de can­
didature (p. 40), signe également la déclaration collective c pour la réforme:. 
(p. 44). 

• M. DAUTREVAUX, maître-assistant à la Faculté des Sciences de Stras­
bourg (C.S.U. Mulhouse). 

Je pense que l'aê'tion de l'A.P.M.E.P. doit porter en priorité sur les 
points suivants : 

1" Formation des maîtres, incomplètement résolue par l'Enseignement 
Supérieur, et Formation Permanente des maîtres, pour laquelle la création des 
I.R.E.M. n'est qu'un aspect qui ne peut à lui-même résoudre tous les pro­
blèmes posés, notamment par suite d'une décentralisation encore insuffisante. 

2" Continuation des efforts nécessaires pour une amélioration de l'ensei­
gnement des mathématiques : action tant sur les horaires et les programmes 
(certains aspects des nouveaux programmes du 2e cycle ne paraissent pas tota­
lement satisfaisants) que sur les conditions de travail des maîtres et leur infor­
mation permanente. 

3" Poursuite des travaux de confection du c dictionnaire:. et de révision 
(sinon de remise en question) permanente du vocabulaire et des notations, de 
façon à en arriver rapidement, là où les notions commencent à devenir claires 
pour chacun, à un langage commun. 

Jacques DAUTREVAUX. 

• M. DEON, lycée Janson de Sailly, Paris, cosignataire avec Mme CHAUS­
SIER d'une déclaration commune de candidature (p. 43). 

• M. DREVET, lycée technique Jean Perrin à Marseille, cosignataire avec 
Mme CHAUSSIER d'une déclaration commune de candidature (p. 43). 

• M. FERRET. lycée technique de garçons, Reims, cosignataire avec M- e 

CHAUSSIER d'une déclaration commune de candidature (p. 43). 

• M. FREMIN, Ecole Normale d'Instituteurs de Caen, cosignataire de la 
déclaration suivante 

Professeurs du secondaire, nous nous sommes retrouvés dans une Ecole 
Normale au hasard d'une mutation bien que nous n'ayons jamais formulé ce' 
désir et qve nous ne soyons ni l'un ni l'autre ancien normalien. Etant dans ce 
poste nous avons été très rapidement placés devant les problèmes que pose 
l'enseignement des mathématiques à plusieurs niveaux : école élémentaire, 
1&1' cycle, 2e cycle, car nous assurons des cours en Formation Professionnelle. 
au centre C.E.G., en classes de baccalauréat. Notre premier souci fut de nous 
informer sur le contenu et l'enseignement du c calcul:. à l'école élémentaire, 
domaine sur lequel nous n'avions à priori aucune idée. La lecture des c instruc­
tions officieUes > publiées en 1945 et qui cesseront de sévir le 30 juin prochain 
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nous a parfois surpris et nous livrons à votre méditatlon certains extraits. 
dignes de c La Foire aux Cancres:.. : 

- c Six. c'est le plus gros point d'un domino; mais c'est aussi un doigt à 
ajouter aux doigts d'une main ... ,. 

- c Pour avoir véritablement la notion de nombre, il faut pouvoir le 
reconnaître SOus ses divers aspects; connaître son nom, sa figure, sa consti­
tution ». 

- (; Le signe = ne sépare pas deux nombres égaux, ce qui ne servirait 
à rien; on n'écrit pas 3 = 3 ». 

- c En fait, dans le cas le plus fréquent, la multiplication est une conveo­
tion commerciale,.. 

- «oranges oranges par enfant 
33 : 4 g enfants; reste 1 orange. > 

Après œla d'aucuns diront que l'enfant sait calculer, le problème est de 
savoir ce que 1'00 met sou, ce vocable! A ce propos, il est temps de mettre 
fIn à une légende selon laquelle on ne saurait plus calculer à cause des « mathé­
matiques modernes» (expression de journaliste !) Tel professeur de Taupe s'en 
plaignait déjà il Y a treize ans et poumnt on ignorait tout de la rénovation. 
Par ailleurs? à l'heure actuelle, aucun taupin n'a encore «subi» cette rénovation, 
du moins avant la classe de Seconde. 

Quelle altitude un professeur de mathématiques «déformé» par un passage 
dans l'enseignement supérieur - où on lui a enseigné que 3 est égal à 3 ­
peut-il adopter devant un tel dilemme? Nous avons opté pour la rénovation 
pédagngique : 

1· parce qu'elle est INDISPENSABLE du fait que les instructions ci-dessus 
évoquées ont force de loi. A ce propos nous invitons les Collègues enseignant 
à partir des TC à se faire leur propnl idée au contact des réalités ct nOn pas à 
priori en restant enfermés à leur niveau. 

2' parce qu'elle est IRREVERSIBLE. A tous les niveaux, les Collègues 
ont déjà remis en cause les méthodes qu'ils utilisaient et cette rénovation est 
ressentie comme un besoin extrêmement profond. n est donc évident qu'un 
mouvement d'une telle ampleur ne peut plus être freiné mais que chacun doit 
mettre ses connaissances au service de la communauté. 

Personnellement, nOUS SOUHAITONS que cette évolution aboutisse et nous 
sommes prêt& à lutter eontre des idées qui, sous des apparences de modération~ 
cachent une volonté secrète d'arrêter le mouvement. 

II ne faudrait cependant pas se méprendre s.... nos lNTBNTIONS : 

l' Faut-il concevoir les mathématiques sous l'angle encyclopédique? 
·Faut-i1 introduire l'axiomatique au niveau du C.P.? Loin de nous de telles 
idées! Nous aimerions remplacer une passivité morne - que nous avons connue 
étant élèves, génératrice de cuistrerie, au profit d'une exploration ,ouple de ,itoa­
tion. familières propnls à développer l'initiative, l'imagination, l'étude per­
sonneUe - où aucune idée n~est à rejeter à priori - en un mot que le maître 
redevienne c rAccoucheur des esprits»~ TI faut que les modifications de pro.­
gramme soient l'occasion d'un changement d'esprit. 

2· Les intentions qui ont présidé il. l'élaboration des nouveaux programmes 
jusqu'en Cinquième nous satisfont. Il n'en reste pas moins que si noU8 nous 
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réjouissons de ce changement, il faut poursuivre la réflexion nécessaire à la 
mise en œuvre. 

Par contre les programmes de Quatrième, Seconde, Première nous semblent 
trop ambitieux (et propres à réintroduire une déviation encyclopédique) du fait du 
peu de temps imparti aUX mathématiques et de la quantité de travail réclamée 
aux élèves. 

3° Sous cette optique et d'un POINT DE VlJI!. PRATIQUE, il est impératif 
dtœuvrer tous ensemble pour la formation permanente. A ce propos nous 
remarquons que la conception du Bulletin est de plus en plus attrayante et 
utile alora qu'il y a plusieura années les articles étaient souvent peu exploi­
tables au niveau du 2/1 cycle. 

De plus il nous semblerait souhaitable de développer les contacts avec 
d'autres disciplines telles que physique, psychologie, technologie ... 

4<1 Enfin nOus voudrions que s'instaure un EQUlLmRE entre les diverses 
disciplines : littéraires, artistiques, scientifiques, corporelles (pensons qu'en 
Sixième, Cinquième, les mathématiques ne représentent qu'à peine un sixième 
de l'horaire, pour près de quatre sixièmes pour les lettres, qu'au C.P., on 
inflige trop souvent de longues heures en position assise). 

N'étant pas des créateurs en mathématiques nous ne nous reconnaissons 
pa'\: le droit {fimposer des connaîssances mais nous pensons que notre expé.­
rience peut aider de jeunes esprits à organiser leura propres idées. Nous nous 
présentons il vos suffrages dans le but d'appuyer l'orientation présente de 
l'A.P.M.E.P. et de défendre, sans exclusive, les idées que nous veno"" d'exposer. 

MM. FREMlN et LECOQ 

qui sont également signataires de la déclaration collective «pour la réforme» 
(p. 44). 

M. FREMIN déclare se désister en faveur des signataires de cette décla­
ration qui restent candidats. 

• M"" JALABERT, lycée Fermat, Toulousc, cosignataire avec Mm, CHAos­
slllR d'une déclaration COmmune de candidature (p. 43). 

• M. LAROCHE, Spéciales A., lycée Malherbe, Caen, cosignataire, avec 
Mm. CHAUSSIER d'une déelaratiou commune de candidature (p. 43). 

• M. LASSAVE, C.E.O., Toulouse. 

Appartenant à une catégnrie de professeurs trop souvent polyvalents, j'ai 
soutenu l'action de l'A.P.M.E.P. en ce qui concerne, en particuHer, la réno­
vation de l'enseignement des mathématiques de la • Maternelle aux Facultés •. 

Dans cet espri~ ranimation djun c chantier» lOI' cycle, d'un groupe d'ins­
tituteU1'8 m'a appris. qu'à côté de la fonnation mathématique; la 1iaison entre 
Ica ffial"trea polyvalents du premier degré - pour qui les problèmes de réno­
vation des mélhodes pédagngiques l'emportent sur ceux de science pure - et 
les • spécialistes> du deuxième degré ct de l'enseiguement sapérieur est un des 
facteurs les plus importants: de la réussite de l'ensemble de notre action. 

Ma candidature vous propose la collaboration d'un professeur qui, de par 
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sa fonction et son activité passée et présente, se trouve en permanence confronté 
avec les problèmes que pose l'unité de renseignement de la mathématique, et 
cela alors qu'instituteurs et professeurs du premier cycle se sentent trop souvent 
isolés. 

Claude LASSAVB. 

P.S. - je signe également la déclaration collective 4.: pour la réforme» 
(p. 44). 

• M. LAURENT, annexe du lycée Lakanal à Antony, cosignataire d'une 
déclaration commune de candidature avec M. BOULADE (voir p. 40) signe égale­
ment la déclaration collective «pour la réforme > (p. 44) et déclare se désister 
en faveur des signataires de cette déclaration qui restent camlidats. 

• M. LEBOULLEUX, spéciales A, annexe Stanislas du lycée St-Lou;", 
ParÏlI, cosignataire d'une déclaration COmmune de candidature avec M. Bou­
LADE (p. 40) signe également la déclaration collective «pour la réforme> (p. 44). 

• M. LECOQ, Ecole Normale d'Instituteurs de Caen, cosignataire d'une 
déclaration commune de candidature avec M. F:tœMIN (p. 45) signe également 
la déclaration collective « pour la réforme> (p. 44). 

• MU. LOPATA, C.N.T.R, Vanves, cosignataire d'une déclaration commune 
de candidature avec M. BOULADE (p. 40) signe également la déclaration col­
lective «pour la réforme. (p. 44) et déclare se désÏl!ter en faveur des signa­
taires de eette déclaration qni restent candidats. 

• MI" M A.S, Mathématiques Supérieures, préparation à l'RN.S.E.T. (Hl, 
lycée technique d'Armentières (Nord), signe la déclaration collective «pour la 
réforme. (p. 44). 

• M"" MERLAUD, l')'cée technique, Châtellerault (Vienne), signe la décla­
ration collective «pour la réforme. (p. 44). 

• 	 M. MONNET, Lycée international d'Hennemont, Saint-Germain-en-Laye 
(Yvelinesl. 

Prendre la plume comme s'il fallait faire campagne, voilà qui est bien 
outrecuidant!... Sans doute suis-je parmi les professeurs de mathématiques une 
variété très courante : quelques années de carrière (pas encore trop Il, Un bel 
enthousiasme au départ dont il reste quelques braises, et un bon nombre d'ol>­
servations sur les mathématiques - celles qu'on sait et qu'on ne cesse de réap. 
prendre, celles moins pures qu'on enseigne, celles plutôt embourbées que le 
devoir hebdomadaire nons oblige à lite. 

L'une de ces observations est qutaprès avoir expérimenté - voici la 
3· année - les nouveaUX programmes de Sixième et de Onquième, j'ai pu 
constater combien ces méthodes neuves et les mathématiques dites moderne. 
enthousiasmaient les enfants et souvent leuB parents. Crier victoire serait courir 
le risque d'un traité qui installerait définitivement le provisoite, le vivant, avec 
toutes les formes de la sclérose que nous avons bien connue; cependant la 
direction est là et nous pouvons avoir coofiance. 

Une autre est que nos élèves .de second cycle, ponr la majorité, ne font 
pas de mathématiques ; nOns les faisons à leur place; nons les gavons d'une 
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substance qu'ils digèrent mal et cette indigestion les rend malbeureux et les 
laisse ignorants. 

Aussi je pense qu'il est urgent de faire vivre les mathématiques à ces 
grands élèves, non seulement pour les besoins de notre monde, mais pour eux 
surtout, pour les convaincre de la nécessité de la rigueur en toute chose de la vie, 
pour les amener à penser proprement, d'eux-mêmes. Or cette promesse de réus­
site chez les petits doit nous inciter à persévérer, à modifier notre enseignement, 
à obtenir que tous voient les mathématiques comme un langage universel 
(ô Leibniz!) que l'histoire affine et non plus comme une suite de résultats 
perdus qu'entraîne le courant de l'année. Et cela nécessite qu'on leur donne 
beaucoup de temps, des pr:ogrammes courts dans lesquels - l'arbre ne cachera 
plus la forêt - l'essentiel est justement de la voir, et beaucoup d'autres choses 
aussi. Ne doutez pas que ce soit pour y mieux réfléchir avec les Collègues qui 
sont à l'A.P.M.E.P. que je me suis laissé convaincre de poser candidature. 

Georges MONNET 

P.S. - Je signe également la déclaration collective c pour la réforme. 
(p. 44) et je me désiste en faveur des signataires de cette déclaration qui restent 
candidats. 

• M-' NEYRET, lycée Mounier, Grenoble, cosignataire d'une déclaration 
commune de candidature avec Mm. CHAUSSIER (p. 43). 

• M. PELISSIER, Chef de travaux de mathématiques de l'Ecole Féminine 
d'Agronomie de Toulouse (Enseignement Supérieur Agricole Public) : 

Professeur de fraîche date, à peine sorti de tartives études mathématiques, 
c'est par goo.t et par conviction profonde que j'ai choisi d'exercer définitivement 
ce métier. Entre mes étlldes secondaires et la c fin. (mais y-a-t-il jamais une 
fin dans ce domaine 1) de mes études supérieures, il y a eu un trou de plus de 
quinze ans. 

J'ai entre temps exercé divers métiers plus ou moins intellectuels (insti­
tuteur, technicien, chercheur, ... ), dans divers organismes (C.N.R.S., C.N.E.S., 
Expéditions Polaires Françaises, Faculté des Sciences, ... ), divers domaines 
(rayons cosmiques, ciel nocturne, marégraphie, radioactivité artificielle, infor­
matique, ... ) et divers endroits (Cambodge, Pic-du-Midi, Iles Kerguelen, Terre­
Adélie, Toulouse, ... ), sans compter quelques intermèdes comme travailleur 
manuel. 

TI en a résulté pour moi une vision peu dogmatique et assez réaliste des 
problèmes en général, de ceux de l'enseignement de la mathématique (méthodes 
et contenu) en particulier, et plus précisément de ceux de la formation perma­
nente, continue, ... ou des adultes Ge suis moi-même .ancien élève de la Promotion 
Supérieure du Travail). 

, 
Cette expérience, d'une part, j'ai pensé devoir la mettre à la disposition 

de l'A.P.M. au niveau national. L'Enseignement Agricole, déjà parent pauvre à 
l'échelon national, me semble d'autre part fort peu représenté -dans notre asso­
ciation, ... et pas du tout à son Comité National! Pourtant, là-aussi s'enseignent 
des mathématiques, et dans notre école même nous formons de futurs professeurs 
pour les Collèges Agricoles, et nous avons entrepris une c mise à jour. de la 
formation de ceux qui y exercent déjà. 
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Au cœur des problèmes, partisan résolu de la charte de Chambéry dans ses 
grandes tignes~ soucieux. pourtant de réalisme et d~efficacité dans sa mise en 
œuvre, j'offre aujourd'1lui mon total concours au Comité National~ dont je 
salue ici le courage et le dévouement, tout particlÙièrement dans la promotion 
des réformes en cours. 

Gérard PBLISSIBIL 

~.S. - Je signe également la déclaration coHective «pour la réforme • 
(p. 44). 

• M. PFEIFFER, Spéciale A', lycée Thielll, Marseille, cosignataire d'une 
déclaration commune de candidature avec Mm. CHAUSStER (p. 43). 

• M. PEROL, Maître-Assistant, Faculté des Sciences de Clennont, signe la 
déclaration collective «pour la félonne. (p. 44), 

• M. PESTEL, professeur au Prytanéc de La Flèche pendant SOn service 
militaire, animateur d .. équipes de fonn.tion pennanente du Havre, signe la 
déclaration collective «pour la réforme 10, p. 44. 

• M. ROUQUAIROL, lycée de Meaux (Seine-et-Marne), cosignataire d'une 
déclaration commune de candidature avec M. BOULADE (p. 40), signe éga­
Iement la déclaration collective • pour la rétonne >, p, 44. 

• M, SEBAH, Mathématiques Supérieures, Lycéc technique de Reims, cosi­
geataire d'une déclaration COmmune de candidature avec Mm. CHAUSSIIlR (p. 43). 

• M. TURNER, Spéciales C, lycée Janson de Sailly, Paris, cosignataire d'une 
déclartaion commune de candidature avec Mm. CHAussœR (p. 43) . 

• 
• M. VASSE, Iycéc Jacques Callot, Nancy-Vandœuvre. 

Je m'engage si je suis élu à défendre au comité national de l'A.PM.E,P. 
les propositions suivantes : 

1 tlL'A.P.M.E,P. est une association dont ta préoccupation exclusive est 
l'enseignement de la mathématique et son évolution. 

2' L'A.P.M.E.P. doit tout faire pnur obtenir la création d'I.R.E.M, d.1lS 
tuutes 1 .. académi.. dès 1970. 

3° L'A.P.M.E.P. doit veiller à ce que les programmes ne soient pas 
l'œuvre d'une minorité influente. La synthèse des divers travaux des LR.E.M. 
doit servir à l'élaboration de nouveaux programmes. 

4° L'A.P.M,E,P. doit défendre, non selÙement dans son blÙletin mais par 
une campagne d'explication dans la grande presse, la mathématique nouvelle. 

4' La culture scientüique doit prendre une place importante dans l'en­
seignement secondaire : l'A.P.M.E.P. doit intervenir pnur donner à la mathé­
matique 1a place qui lui revient dans cet enseignement. 

Jacques V ....É. 

• M. V A UTAB.D, Spéciales A', lycée Charlemagne, Paris. cosignataire d'une 
déclaration commune de candidature avec Mm. CHAUSSIBR (p. 43). 
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• M. VINET, lycée Victor-Hugo, Marseille, cosignataire d'une déelaration 
commune de candidature aVec Mm. CHAUSS,.... (p. 43). 

• M. W ARUSFEL, Mathématiques Supérieures, lycée Louis-le-Orand, Paris, 
cosignataire d'une déclaration commune de candidature avec Mlrle CHAUSSlEll 
(p. 43). 

Recommandations pratiques pour le vote 

Pour que le dépouillement a_atique soit possible, il est recommandé 
d'utiliser le vote par correspondance : 

l' Détacher les feuilles jaunes agrafées au milieu de ce Bullelin. 

2' Remplir le feuillet A : au recto, inscrire avec précision les renseigne­
menls demandéa; au verso indiquez votre vote sur 1 .. questions 1, 2, 3, 4, 5 
et 6, Attention, pour la que!llion 4, vous avez à inscrire dans la colonne une 
permutation des sept numéros l, 2, 3, 4, 5, 6, 7 alors que pour les autres 
questions, il vous suffit d'écrire un + dans la colonne correspondante (c'est 
pourquoi, il a paru plus simple, typographiquement de placer la question 4 
après la question 6). 

Compléter le feuillet A en inscrivant la réponse à la question 7 sur le recto 
du feuillet A'. Les Collègues sont invités à inscrire au verso de ce feuillet A' 
toutes autres remarques ou suggestions concernant l'action de l'A.P.M.B.P. ou 
l'enseignement mathématique. 

3' Le feuillet B est consacré au vote nominal pour les treize postes à 
pourvoir au sein du Comité National Se reporter avant de voter aux déclara­
tions de candidature puis marquer d'une + 1.. candidats choisis sans autre 
signe ou marque d'identification. 

Séparer le feuillet B des feuillets A et A' pour le placer dans l'enveloppe 
spéciale • Elections 1970 au Comité National A.P.M.B.P .• ; clore cette enve­
loppe et compléter les mentions qui y son! portées. 

4' Placer les feuillets A, A' et l'enveloppe • élection. dans la grande 
enveloppe impriméc au nom de Paul Vissio, Secrétaire Général de l'A.P.M.B.P. 
15, rue Jean-Qiraudoux, 92-Sceaux, timbrer à 0,40 F et poster sans tarder 
(avant le samedi 2 mai, demier délai). 
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